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Introduction
Irène Gimenez

TEXT

Ce dossier est le fruit des inter ven tions et des discus sions qui se sont
tenues lors de la journée d’études annuelle des docto rant.es du
LARHRA (labo ra toire de recherche histo rique Rhône- Alpes), le 1
octobre 2018. L’objectif était de réflé chir collec ti ve ment sur nos
outils, nos sources et nos méthodes de travail à l’heure d’analyser un
objet histo rique, socio lo gique, juri dique qui est en même temps un
objet poli tique : les migrations.

1

er

Objet d’étude privi légié au sein du LARHRA 1, la ques tion des
migra tions a connu de nombreuses inflexions dans son trai te ment
histo rio gra phique en quelques décen nies. Dans les années 1960,
l’École des Annales perce vait les phéno mènes migra toires comme un
sous- champ anec do tique, à la croisée de l’histoire sociale et de la
démo gra phie histo rique, qui concour rait à l’édifi ca tion du contexte
des histoires rurales et urbaines. La revue Annales, écono mies,
sociétés, civilisations publiait en 1986 un article de Gérard Noiriel
inti tulé « L’immi gra tion en France, une histoire en friche » plai dant
pour la recon nais sance et la légi ti mité de cette théma tique. Cette
histo rio gra phie a ensuite connu une évolu tion rapide. Dans les
années 1990, l’histoire de l’immi gra tion en France était en pleine
exten sion. Privi lé giant d’abord l’approche stric te ment spatiale des
migra tions, elle s’est ensuite étendue à la prise en compte de leurs
impli ca tions sociales puis de leurs poli tiques, avant d’établir un lien
avec l’histoire urbaine. Elle se trouve ainsi au carre four de plusieurs
disci plines telles que la socio logie, les sciences poli tiques et la
géogra phie. À l’aube des années 2000, l’histo rio gra phie des
migra tions avait mis en évidence la diver sité des formes et des
pratiques de mobi lité. Leur impor tance anté rieure aux mouve ments
d’urba ni sa tion et au- delà des dépla ce ments saison niers fut souli gnée
tout comme son rôle dans l’Europe d’Ancien Régime ainsi que les
stra té gies migra toires dans les espaces de montagnes avec des
exemples alpins 2.
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Depuis quelques années, cette théma tique béné ficie d’un
renou vel le ment de pers pec tives et d’approches par les jeunes
cher cheurs, notam ment du fait des nouvelles sources que
consti tuent par exemple les réseaux sociaux et les sources web 3. Le
regard des cher cheurs et cher cheuses s’est égale ment décentré,
renon çant à une approche unique ment européo- centrée ne prenant
en compte que les dépla ce ments sud/nord. De plus en plus de
travaux tentent d’écrire une histoire des migra tions « à parts
égales » 4. Objet d’étude en renou vel le ment du fait d’une
multi pli ca tion des sources possibles, le phéno mène migra toire peut
être étudié de manière proces suelle, dans sa maté ria lité, à
diffé rentes échelles 5. Les migra tions sont égale ment une fenêtre sur
les rela tions de pouvoir – de genre, de classe, de race –, les poli tiques
publiques et la protec tion sociale 6, l’orga ni sa tion socio- spatiale des
sociétés d’accueil, mais aussi les orga ni sa tions fami liales
et conjugales 7. La recherche sur les migra tions permet donc de
fournir et de mettre à l’épreuve les grilles de lecture de nos sociétés
modernes et contem po raines. Objet saisi et informé par le poli tique, il
ques tionne de manière aiguë le posi tion ne ment et la respon sa bi lité
du jeune cher cheur et de la jeune cher cheuse vis- à-vis de son travail,
de ses enquêté.e.s, de la construc tion du savoir et des
repré sen ta tions qui en découlent. Cela amène néces sai re ment à
ques tionner les sources employées par les cher cheurs et cher cheuses
et par là même, leurs approches et les enjeux corol laires, dans leurs
moda lités concrètes de mise en œuvre. Plus large ment, en 2018, c’est
à la défi ni tion même des migra tions et des popu la tions migrantes
qu’il convient de réflé chir, en lien notam ment avec
l’urgence écologique 8, sans consi dérer comme valide a priori les
distinc tions entre migra tions écono miques, poli tiques, exil, dont il
s’agit toujours de comprendre les condi tions de production 9. Au- delà
d’une défi ni tion des migra tions par la mobi lité, cela inter roge
l’admi nis tra tion par l’État de ces caté go ries de popu la tion qui
persistent à l’instal la tion durable et au renou vel le ment
des générations.

3

La journée d’étude propo sait donc d’offrir un espace de réflexion
pour les jeunes cher cheurs et cher cheuses de diverses disci plines
travaillant sur ces théma tiques afin d’échanger sur des expé riences
de recherche en cours. Il ne s’agit pas ici de proposer un bilan de
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l’état de l’art sur les phéno mènes migra toires mais plutôt d’ouvrir un
espace de réflexion sur nos pratiques de cher cheurs et cher cheuses
en sciences sociales, dans une pers pec tive pluri dis ci pli naire (histoire,
droit, socio logie, géogra phie) et dans un dialogue entre diffé rents
labo ra toires de la place lyon naise et greno bloise (le LARHRA, l’UMR
Envi ron ne ment, villes, société, le Centre Max Weber, le labo ra toire
junior Mouvances et PACTE). Ce ques tion ne ment sur nos pratiques
porte égale ment sur notre posi tion ne ment en tant que jeunes
cher cheurs et cher cheuses, mais aussi parfois en tant que mili tant.e
d’une orga ni sa tion poli tique ou d’une asso cia tion, immigré.e ou
descen dant.e d’immigré.es, dans le contexte socio- politique actuel.
Le trai te ment partiel et partial de la dite « crise migra toire » dans
l’espace média tique domi nant (de l’éton ne ment face au trai te ment
des migrant.es en Libye il y a quelques mois à l’indi gna tion face au
propos du ministre de l’Inté rieur italien, Mattéo Salvini, et aux
mobi li sa tions fortes contre la loi « asile et immi gra tion »), son
omni pré sence dans les discours des poli tiques euro péens en paral lèle
avec la montée des natio na lismes et des droites extrêmes forment
ainsi la toile de fond sur laquelle ces recherches se déve loppent. La
tenue de cette journée, quelques jours égale ment après le mani feste
lancé par les rédac tions de Politis, Regards et Médiapart « pour
l’accueil des migrant.es » et signé par des intellectuel.les 10 nous invite
ainsi à réflé chir au rôle de l’univer sité, à son rayon d’action dans nos
sociétés et à sa respon sa bi lité dans la mise en intel li gi bi lité de
certains enjeux. Les migra tions sont en ce sens un obser va toire de
ques tions qui, au- delà de ce champ, concerne tout cher cheur.se : le
rapport à l’enga ge ment (mili tant, asso ciatif, citoyen), aux
profes sion nels et aux terrains, c’est- à-dire les liens avec les acteurs et
actrices, mais aussi la confron ta tion à la violence, à la préca rité, aux
insti tu tions fermées et à des modes de gouver nance dont il faut
rappeler l’histo ri cité. Ce dernier point, le rapport au terrain,
ques tionne parti cu liè re ment les rapports de domi na tion en jeu, liés à
l’écart entre les propriétés sociales des cher cheur.ses et les
propriétés sociales des indi vidus avec lesquels et sur lesquels on
travaille dans de nombreux cas, ou à l’inverse à la situa tion de
domi na tion subie par les cher cheur.ses à l’heure d’inter roger des
déci deurs. C’est d’ailleurs cette situa tion qu’a rencontré Raphaëlle
Segond dans ses travaux de master et dont elle rend compte ici, sur la
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diplo matie infor melle menée par la commu nauté de Sant’Egidio,
abou tis sant à la mise en œuvre des corri dors huma ni taires en 2015.

Une atten tion renou velée aux enjeux, aux caté go ries et aux concepts
employés qui sont pour beau coup à décons truire du fait de leur
charge poli tique et émotion nelle nous semble ainsi, au- delà d’une
entre prise scien ti fique et épis té mo lo gique de première impor tance,
un travail très salu taire, sur lequel les inter ve nant.es ont beau coup
insisté au cours de la journée, dès l’intro duc tion d’Adèle de Mesnard.
Celle- ci a en effet ouvert les travaux sur les diffi cultés liées à la
concep tua li sa tion juri dique des phéno mènes migra toires, à la
dimen sion et aux usages poli tiques des caté go ries du droit. Le travail
sur les caté go ries est égale ment au cœur du travail en cours, mené au
sein du labo ra toire junior Mouvances, présenté par Raphaëlle Segond,
de l’écri ture colla bo ra tive d’un Diction naire situé des migrations 11.

5

La journée a été placée sous les auspices d’une triple prési dence de
panel : Yves Krume na cker pour commencer, qui a apporté aux
réflexions une forme de recul histo rique à partir de ses travaux de
moder niste en histoire reli gieuse et sur les migra tions liées
au Refuge 12, qui permet de donner de l’épais seur à la ques tion de la
caté go ri sa tion entre « bon.nes » et « mauvais.es » réfugié.es ou
réformé.es et l’impos si bi lité de déter miner une cause unique aux
phéno mènes migra toires. Cris tina del Biaggio a égale ment inter pellé
l’assis tance sur la ques tion clef du posi tion ne ment de la recherche
face à des phéno mènes à la charge poli tique impor tante. Anne- Marie
Granet Abisset, qui nous a fait l’honneur de formuler les conclu sions
de la journée, a mis en avant le retour d’une réflexion sur le rapport à
l’État, dans le contexte sécu ri taire actuel, ainsi que sur l’atten tion
portée à des sujets et des indi vidus sensibles, non- légitimes au sens
de l’histoire. La respon sa bi lité des cher cheur.ses est alors de leur
redonner une place et une épais seur dans le récit histo rique, alors
même qu’elles sont igno rées, invi si bi li sées, dans l’espace social. Pour
prolonger la réflexion, elle invite à ouvrir sur la ques tion des réseaux
d’acteurs et d’actrices, restées un peu dans l’ombre lors de
cette journée.

6

Deux axes majeurs ont struc turé la journée et sont repris ici comme
les fils rouges de ce dossier : la ques tion de la gestion et de
l’admi nis tra tion des popu la tions migrantes et celle du recueil des
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NOTES

1  Mention nons à cet égard les travaux de spécia listes, membres du
LARHRA, comme Linda GUERRY, Anne- Marie GRANET ABISSET, Yves
KRUMENACKER, Manuela MARTINI, Nasima MOUJOUD et Philippe RYGIEL.

2  cf. par exemple Anne- Marie GRANET ABISSET, « Tisser du terri toire : les
migra tions fron ta lières entre Piémont et Brian çon nais au cours des deux
derniers siècles », Migra tions Société, 2012/2, vol. 140, p. 71-92.

3  Cf. la thèse d’histoire contem po raine de Sophie GEBEIL, « La fabrique
numé rique des mémoires de l’immi gra tion magh ré bine sur le Web fran çais
de 1999 à 2014 », soutenue en 2015 sous la direc tion de Mary line Crivello. Il
est possible de consulter son carnet de recherche : http://madi.hypotheses.
org

témoi gnages des personnes migrantes. Deux échelles d’écri ture,
macro et micro- historique, sont ici mobilisées.

En premier lieu, il sera ques tion du recueil et du statut du
témoi gnage, écrit et oral, avec les articles de Sabine Adrien sur les
écrits person nels, contem po rains et/ou posté rieurs, du clergé
émigré pendant la période révo lu tion naire, et de Nadia Moun chit sur
les récits de vie de femmes migrantes en prove nance d’Afrique de
l’Ouest. La seconde partie du dossier porte sur la gestion des
popu la tions migrantes : Alice Voisin aborde la ques tion des
rapa trie ments des Fran çais.es d’Indo chine et des enfants métis dans
la période de déco lo ni sa tion tandis que Raphaëlle Segond inter roge
les processus de mise en place des corri dors huma ni taires en Italie. À
une échelle plus locale, Cyril Bonfils propose quant à lui une réflexion
sur les migra tions du travail dans les Hauts- Fournaux de Chasse.

8

Pour finir, nous remer cions vive ment le LARHRA de nous avoir
permis, par son finan ce ment, d’orga niser cette journée, ainsi que les
gestion naires et secré taires du labo ra toire, Viviana Gior dano,
Véro nique Grand jean et Alexia Puzenat, pour nous avoir accom pagné
dans la logis tique de la journée. En ce qui concerne cette publi ca tion,
nous remer cions Sylvia Chif fo leau de nous offrir cette oppor tu nité,
ainsi que le comité de lecture qui s’est constitué.

9
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4  Romain BERTRAND, L’Histoire à parts égales. Récits d’une rencontre Orient- 
Occident (XVI  – XVII  siècles), Paris, Seuil, 2011.

5  On peut à cet égard mentionner la tenue à Pau d’un colloque les 22 et 23
mars 2018 : « Passages et fron tières en Aqui taine : expé riences migra toires
et lieux de transit ». Les fron tières, les carre fours migra toires ou les routes
sont en effet des entrées heuris tiques pour nombre de travaux à la croisée
des sciences sociales.

6  Cf. le numéro de la revue Infor ma tions sociales, « Migra tions et
protec tion sociale », 2016/3, n° 194.

7  On peut mentionner, sur le genre des migra tions du travail : Manuela
MARTINI et Philippe RYGIEL, « Des formes de média tion sexuel le ment
orien tées ? Lieux, insti tu tions et acteurs du place ment des travailleuses
migrantes à l’époque contem po raine », Migra tions Société, janvier- février
2010, 127, p. 47-57 ; Manuela MARTINI et Philippe RYGIEL (dir.), Genre et travail
migrant. Mondes atlan tiques, XIX -XX  siècles, Paris, Publi book Univer sité,
2009 et Genre, filières migra toires et marché du travail. Acteurs et
insti tu tions de la société civile en Europe au XX  siècle, Migra tions Société,
janvier- février 2010, p. 127. En lien avec les modes de rencontre permis par
les sites de rencontre, cf. les travaux de Laure SIZAIRE et sa thèse en cours
« Les couples mixtes franco- russophones : de nouveaux modes de
rencontre au cœur des rapports sociaux de sexe et des nouvelles
mobi lités », sous la direc tion de Jean- Hugues Déchaux, univer sité Lyon 2.

8  Cf. le numéro de la revue Tiers Monde, « Réfu giés clima tiques, migrants
envi ron ne men taux ou déplacés ? », 2010/4, n° 204, ainsi que les travaux
d’Adèle de MESNARD et sa thèse en cours « Migra tions envi ron ne men tales et
peuples autoch tones : repenser la respon sa bi lité des États et de la
commu nauté inter na tio nale », sous la direc tion de Philippe Billet, univer sité
Lyon 3.

9  Cf. le numéro de la revue Pensée plurielle, « Exilés, réfu giés et migrants :
une indé ter mi na tion exis ten tielle », 2016/2, n° 42.

10  Cf. la version en ligne du mani feste : https://blogs.mediapart.fr/la- redac
tion-de-mediapart/blog/260918/manifeste- pour-l-accueil-des-migrants

11  Cf. le lien vers le site du labo ra toire junior : http://labo- junior.ens- lyon.f
r/mouvances/spip.php?rubrique1. Pour la notice « migrant », cf. http://geo
confluences.ens- lyon.fr/glossaire/migrant

e e
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12  Yves KRUMENACKER, « Choo sing the Path to Exile. Networks, Desti na tions
and Deter mi nants », dans Vivienne Larminie (dir.), Huguenot Networks, 1560-
1780. The Inter ac tions and Impact of a Protes tant Mino rity in Europe, New
York et Londres, Rout ledge, 2017, p. 109-122 ou « La circu la tion des
hugue nots sur les routes du Refuge », Revue d’histoire de l’Église de France,
2012, n° 241, p. 311-327.

AUTHOR

Irène Gimenez
LARHRA UMR 5190 
irene.gimenez@ens-lyon.fr
IDREF : https://www.idref.fr/264067061
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Enjeux et complexité de la catégorisation
juridique des migrations
Challenges and complexity of the legal categorization of migration

Adèle de Mesnard

OUTLINE

Introduction
Les catégories juridiques, outils de fixation des réalités socioculturelles des
migrants
Les difficultés de catégorisation des formes « nouvelles » de déplacement

TEXT

Introduction
« La migra tion ne corres pon dant à aucun concept juri dique, tenter de
définir les migra tions consiste préci sé ment à énoncer des
caté go ries » 1. Pour les auto rités norma tives, cette caté go ri sa tion
consiste à fixer un certain nombre de critères qui leur permet tront
d’opérer une distinc tion entre deux indi vidus aux fins de leur
appli quer le régime juri dique corres pon dant à leur caté gorie de
ratta che ment. Si le recours aux caté go ries juri diques permet de
stabi liser progres si ve ment la défi ni tion d’une réalité concrète, en
s’assu rant que les mêmes règles de droit régissent des cas singu liers
présen tant des traits communs qui permettent de les distin guer
d’autres cas, la caté go ri sa tion n’est pas un procédé neutre, ni
pure ment objectif. D’une part, la caté go ri sa tion tend à simpli fier la
réalité des phéno mènes migra toires, en l’appro chant sous un angle
bien précis, néces sai re ment réduc teur, alors qu’elle est mouvante. Les
dépla ce ments, qu’ils soient internes ou inter na tio naux, s’inscrivent
dans des contextes multiples et diver si fiés au sein desquels les crises
poli tiques et écono miques, les mesures de déve lop pe ment, l’enjeu
démo gra phique, la quête de ressources natu relles, l’insé cu rité
alimen taire, les effets des chan ge ments clima tiques se croisent et
s’enche vêtrent. Les caté go ries juri diques ne peuvent être consi dé rées
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comme simple ment descrip tives des réalités qu’elles englobent.
D’autre part, la caté go ri sa tion n’est pas exté rieure à celui qui l’opère,
la consti tu tion des caté go ries repose toujours sur un choix de l’auteur
de la caté gorie, qu’il s’agisse de classer le réel et faire ressortir les
éléments carac té ris tiques qui les distinguent les unes des autres ou
de suivre les consi dé ra tions qui guident la trans for ma tion d’une
notion en caté gorie juri dique. Ainsi que nous allons l’analyser, la
caté go ri sa tion répond à une volonté de maîtriser et de contrôler les
phéno mènes migra toires. S’il s’agit de leur recon naître un certain
nombre de droits et de devoirs, en s’impo sant aux personnes qui en
sont l’objet, les caté go ries leur attri buent une iden tité voulue
impé ra tive mais parfois très éloi gnées de leurs réalités ou de leurs
attentes. Or, non seule ment ce déca lage peut renforcer leur volonté
de s’en déta cher pour reven di quer d’autres iden ti fi ca tions mais dans
un contexte poli tique où cette diver si fi ca tion des flux migra toires est
désor mais vue comme une menace pour la stabi lité et la sécu rité
des États 2, que peut- il égale ment signi fier pour les indi vidus
concernés ? Cette attri bu tion n’a donc pas que des inci dences
pratiques, elle emporte égale ment des réper cus sions symbo liques sur
l’exis tence et l’iden tité des personnes concer nées. Enfin, l’exemple
des dépla ce ments envi ron ne men taux sont parti cu liè re ment
révé la teurs des diffi cultés à vouloir à tout prix faire entrer dans des
caté go ries précises des mouve ments de popu la tion complexes.

Les caté go ries juri diques, outils
de fixa tion des réalités socio cul ‐
tu relles des migrants
Les profes seures Danièle Lochak et Ségo lène Barbou des Places
mettent en évidence l’impor tance de tenir compte du choix du
légis la teur, parfois du juge, dans la codi fi ca tion du réel. Selon elles,
même si elle suppose qu’un fait social soit objec tivé, la caté go ri sa tion
ne peut pas être appré hendée comme un processus neutre qui
« serait la simple refor mu la tion dans le langage du droit d’une donnée
sociale » 3. Pour Danièle Lochak, cette neutra lité est impos sible :
« toute légis la tion, à des degrés variables, véhi cule des valeurs

2
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auxquelles le commen taire de la loi, même lorsqu’il prétend en faire
abstrac tion, fait néces sai re ment écho » 4.

En prenant l’exemple de la lutte contre l’immi gra tion irré gu lière,
Danièle Lochak s’inté resse à la fonc tion instru men tale de la
caté go ri sa tion juri dique rela tive aux migrants 5. Elle explique que
l’intro duc tion de nouvelles caté go ries juri diques par le légis la teur a
d’abord répondu à la néces sité de donner une base légale aux actions
de l’admi nis tra tion afin de limiter le nombre d’étran gers indé si rables
sur le sol fran çais et de pouvoir contrôler plus effi ca ce ment les
compor te ments des indi vidus en situa tion irré gu lière. Les caté go ries
juri diques appa raissent alors comme un moyen de maîtriser et de
contrôler les phéno mènes migratoires.

3

Cette logique de contrôle est bien mise en lumière par Ségo lène
Barbou des Places qui décrit la caté go ri sa tion, en droit fran çais et
commu nau taire, comme « une tech nique, une méthode dont font
usage les pouvoirs publics à certaines fins déter mi nées » 6. Ces fins
sont multiples. Tout d’abord, la caté go ri sa tion répond à une volonté
d’inter na liser une réalité migra toire qui est exté rieure à l’État : les
caté go ries sont alors construites en réfé rence au pouvoir et aux
inté rêts de l’État concerné et non à partir des besoins et des attentes
des popu la tions concer nées. Si l’accent est mis sur les moti va tions de
l’entrée sur le terri toire, ce sont d’abord des consi dé ra tions poli tiques
qui priment, « expri mant les besoins de l’auto rité norma tive à l’instant
T » 7 - que ces besoins concernent la néces sité de main d’œuvre, le
contrôle des dépla ce ments ou la protec tion des personnes. Par
exemple, l’un des enjeux de l’élabo ra tion des caté go ries liées à
l’immi gra tion régu lière est de déter miner les étran gers qui peuvent
repré senter une valeur ajoutée pour l’État. Cela est flagrant, en droit
dérivé de l’Union euro péenne, avec la créa tion de caté go ries dites
« attrac tives » tels que les travailleurs haute ment quali fiés, les
cher cheurs ou encore les étudiants. Ces caté go ries reflètent les
besoins de l’auto rité publique et recouvrent un nombre limité et ciblé
de ressor tis sants de pays tiers. C’est donc un moyen d’entre prendre
« une action diffé ren ciée à l’égard de « types » d’étran gers, ce qui
ressemble fort à une poli tique de choix » 8.

4

À la maîtrise et au contrôle des parcours migra toires, Ségo lène
Barbou des Places ajoute ainsi l’enjeu du tri et de la hiérar chi sa tion
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des étran gers. Si elle nuance son propos en disant que la
caté go ri sa tion n’impose pas néces sai re ment une telle hiérar chi sa tion,
elle permet cepen dant de le faire si l’objectif pour suivi est de moduler
le trai te ment des étran gers, de plus de droits à moins de droits. Elle
prend l’exemple du Code de l’entrée et du séjour des étran gers et du
droit d’asile (CESEDA) où les statuts juri diques des étran gers,
ratta chés direc te ment aux caté go ries, sont classés en fonc tion du
trai te ment plus ou moins favo rable qui leur est accordé 9. Toujours
dans cette logique de hiérar chi sa tion, en pratique, ce sont souvent
bien plus des éléments de distinc tion que de liaison qui sont retenus :
l’auto rité norma tive crée, énonce et légi time la distinc tion entre deux
personnes. C’est en cela que les réalités sociales sont recons truites
par la caté go ri sa tion qui peut créer des distinc tions et donc un
trai te ment diffé rencié, par exemple entre les membres d’une même
famille selon qu’ils sont entrés sur le terri toire national régu liè re ment
ou non, ou entre le deman deur d’asile et celui pouvant béné fi cier d’un
statut de protec tion subsidiaire.

Indé pen dam ment de leur réalité, c’est un critère défini par l’auto rité
publique qui fait la diffé rence entre deux étran gers entrés pour un
même motif ou qui demandent à béné fi cier d’une même protec tion.
La caté go ri sa tion juri dique crée ainsi une diffé rence qui attribue aux
migrants une iden tité juri dique voulue impé ra tive même si ce n’est
pas celle qu’ils souhaitent ou reven diquent – le but étant de leur
attri buer, leur nier ou leur recon naître un certain nombre de droits et
de devoirs.

6

En outre, si l’indi vidu est le desti na taire de la caté gorie, il n’en est pas
à l’origine. Les personnes concer nées n’inter viennent pas, en général,
dans l’édifi ca tion des caté go ries qui vont déter miner leur statut, ce
qui accentue le déca lage entre la réalité des membres de la caté gorie
et les normes qui régissent cette réalité. Comme le souligne Ségo lène
Barbou Des Places, « les caté go ries ne sont pas option nelles ;
l’indi vidu ne choisit pas – ou de façon très limitée – d’appar tenir à
une caté gorie ou à une autre. La ques tion de l’appar te nance à l’une ou
l’autre caté gorie sera même la première réalité qu’il affronte » 10.
L’enjeu de cette assi gna tion est d’éviter que les indi vidus ne naviguent
au gré des caté go ries pour entrer dans la léga lité ou béné fi cier d’un
régime plus favo rable. Les caté go ries juri diques sont ainsi pensées
pour être non cumu lables et rigides puisqu’en prin cipe, un étranger
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ne saurait relever de deux caté go ries. La volonté affi chée est de fixer
les iden tités et les parcours migra toires et d’éviter les chan ge ments
de statuts.

Or, les parcours migra toires ne sont pas figés mais évoluent sans
cesse tandis que les fron tières entre les caté go ries clas siques de
migra tion ne sont plus clai re ment déli mi tées. D’une part, outre la
diver si fi ca tion des profils de migrants, un indi vidu peut effec ti ve ment
endosser plusieurs statuts au cours de sa vie et/ou navi guer au gré
de ces caté go ries au cours de son parcours migra toire pour entrer
dans la léga lité. Cathe rine Winthol de Wenden explique par exemple
que la même personne :

8

Peut être tour à tour sans- papiers, étudiant, touriste, travailleur
salarié, expert, deman deur d’asile, candidat au regrou pe ment
fami lial. Beau coup utilisent diverses voies pour entrer dans la
léga lité, même si le statut est parfois décon necté du véri table profil
socio- économique de l’inté ressé, qui accepte parfois une forte
déqua li fi ca tion pour vivre ailleurs et réaliser son projet migratoire 11.

L’une des nombreuses diffi cultés auxquelles doivent faire face les
indi vidus peut être le carac tère discri mi na toire ou menant à une
impasse d’une caté gorie. L’étranger « pour rait bien n’avoir d’autre
solu tion que de tenter de se libérer du cadre caté go riel » 12 et résister
à cet ordre imposé mais ces stra té gies peuvent alors être utili sées par
l’État pour resserrer un peu plus la rigi dité des statuts et s’éloi gner
encore de la réalité mouvante des migrations 13.

9

D’autre part, nous consta tons un effa ce ment relatif des caté go ries qui
avaient permis d’analyser dans le passé les migra tions, c’est- à-dire la
diffé ren cia tion claire et nette entre le réfugié au sens de la
Conven tion de Genève de 1951 et la migra tion « écono mique ».
Tradi tion nel le ment, l’une des distinc tions fonda men tales opérées au
regard du régime juri dique concerne les moti va tions du
dépla ce ment : entre le dépla ce ment forcé, le plus souvent dans
l’urgence, qui résulte de persé cu tions ou de craintes de persé cu tions
dans le pays d’origine et la migra tion « écono mique » dont les motifs
d’attrac ti vité du pays d’accueil, écono miques et sociaux, fondent la
déci sion de migrer. Or, en pratique, ces distinc tions sont deve nues de
plus en plus floues et les raisons pour lesquelles des personnes ou
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des commu nautés veulent ou sont contraintes de quitter leur
terri toire sont souvent multiples et corré lées. Les déter mi nants des
migra tions qu’ils soient écono miques, poli tiques, fami liaux, cultu rels,
reli gieux, etc. à l’origine du dépla ce ment s’inscrivent dans des
rela tions d’inter dé pen dance. Non seule ment les deux types de
migra tions peuvent se recouper partiel le ment mais il est égale ment
souvent diffi cile d’isoler préci sé ment l’un des facteurs afin de
répondre à l’exigence du « vrai » ou « faux » dans l’appar te nance à
une caté gorie parti cu lière. Dans le même temps, C. Winthol de
Wenden analyse que la distinc tion entre migra tion tempo raire et
perma nente s’est estompée car « beau coup de migra tions sont dans
une situa tion tempo raire qui dure, surtout quand il s’agit de sans- 
papiers, pour lesquels la ferme ture des fron tières contraint à
l’instal la tion, faute de pouvoir effec tuer des allers et retours » 14.

Toutes ces diffi cultés peuvent influer sur la manière de nommer,
définir et quali fier les situa tions migra toires et réci pro que ment, les
termes employés traduisent la manière dont le légis la teur perçoit les
mouve ments de popu la tion. Ces termes peuvent influer sur la
percep tion des migrants par la société et des migrants sur eux- 
mêmes. L’absence de neutra lité intrin sèque à la consti tu tion des
caté go ries vaut ainsi à la fois pour les fonc tions pratiques et
symbo liques de la caté go ri sa tion. Les caté go ries juri diques
produisent des repré sen ta tions sur les migra tions et les indi vidus et
groupes en migra tion tout au long de leur parcours qui peuvent
orienter posi ti ve ment ou néga ti ve ment la société - « et cela d’autant
plus que les termes que le droit intègre à son lexique et transmue
ainsi en caté go ries juri diques se voient volon tiers parés du carac tère
d’objec ti vité reconnu au voca bu laire tech nique » 15. Selon Danièle
Lochak, cet effet de légi ti ma tion permet au droit de « natu ra liser » les
compor te ments et les situa tions en les faisant appa raître comme
natu rels. Cela crée ce qu’elle appelle un « effet d’accou tu mance » au
sens où les termes employés, puis les repré sen ta tions qu’ils
véhi culent, imprègnent progres si ve ment toute la société qui s’y
habitue. Quelles que soient leurs conno ta tions, ils deviennent peu à
peu acceptés et accep tables, comme s’ils avaient toujours été
présents. Si les effets symbo liques diffèrent du constat d’une
défor ma tion inévi table des réalités par le processus de caté go ri sa tion
au sens où il est ques tion ici de l’influence du droit sur les
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repré sen ta tions collec tives, l’abstrac tion néces saire à la consti tu tion
des caté go ries renforce cet effet de légi ti ma tion, en occul tant la
violence des situa tions auxquelles les termes renvoient. Danièle
Lochak explique égale ment que la multi pli cité des caté go ries
juri diques concer nant les étran gers ne contribue pas seule ment à
façonner une image de « l’Autre » bien distincte des natio naux, mais
aussi à enra ciner l’idée qu’il faille les soumettre à un trai te ment
juri dique diffé rent et plus contrai gnant. Cette « surabon dance des
dispo si tions répres sives incite aussi à se repré senter l’étranger
comme un être fonciè re ment dange reux, ne respec tant pas les lois ou
cher chant à les tourner, et comme un délin quant en puis sance - ce
qui ne peut que conforter l’opinion dans ses incli na tions
xéno phobes » 16.

Sur cet aspect, il nous semble impor tant de tenir compte de
l’influence réci proque entre les images que peuvent véhi culer les
poli tiques migra toires et le trai te ment média tique ou l’opinion du
grand public sur les situa tions migra toires. Par exemple, de
nombreux jour na listes et repré sen tants gouver ne men taux réduisent
la tota lité des migrants à deux grandes caté go ries : les migrants
« légaux » et les migrants « illé gaux » 17. Cette dicho tomie est
toute fois erronée, et à plus d’un titre. Il est impor tant de rappeler que
seul l’acte d’entrer ou de séjourner dans un pays peut avoir lieu en
viola tion de la légis la tion natio nale. Les personnes elles- mêmes ne
peuvent pas être illé gales. La conno ta tion néfaste avec l’idée de
crimi na lité peut amener les États et l’opinion publique à oublier que
les migrants en situa tion irré gu lière sont des êtres humains qui
possèdent des droits fonda men taux, quel que soit leur statut. Plutôt
que le terme « illégal », l’Orga ni sa tion Inter na tio nale pour les
Migra tions et d’autres orga ni sa tions inter na tio nales préco nisent
depuis long temps l’utili sa tion du terme « irré gu lier » qui, par son
appa rence de neutra lité, permet a priori d’éviter toute conno ta tion
discri mi na toire ou pénale 18. Dans la même optique, dans le cadre du
droit d’asile, les défi ni tions juri diques sont confron tées à l’usage
incor rect, par les déci deurs poli tiques ou les médias, de certains
termes tels que « faux deman deurs d’asile » ou « faux réfu giés ». En
outre, les deman deurs d’asile, notam ment lorsqu’ils fran chissent (ou
tentent de fran chir) la fron tière d’un État irré gu liè re ment, sont de
plus en plus consi dérés comme des étran gers usant abusi ve ment de
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la procé dure d’asile pour entrer sur le terri toire d’un État. Or, d’une
part, ces termes ne relèvent d’aucune caté gorie juri dique reconnue et
démontrent une mécon nais sance de la logique juri dique, confiant à la
méto nymie. Par exemple, il ne peut exister de vrais ou de faux
deman deurs d’asile : le droit de demander l’asile existe
indé pen dam ment du fait d’octroyer ou non l’asile à un deman deur.
D’autre part, les distinc tions juri diques entre les réfu giés au sens
conven tionnel et les diffé rentes caté go ries de migrants sont inté grées
et retrans crites dans les discours mani chéens entre les « bons
migrants » dont le droit à la protec tion est clai re ment établi, et
les autres.

En ce qui concerne plus parti cu liè re ment les médias, les
repré sen ta tions qu’ils véhi culent sont impor tantes et il faut en tenir
compte car elles peuvent légi timer certaines images stéréo ty pées et
renforcer les atti tudes néga tives à l’égard des migrants et des
deman deurs d’asile. Nous pensons à deux problèmes, notam ment
dans les médias dits « grands publics » : l’accès et la qualité des
sources. Par exemple, les chiffres de l’immi gra tion sont très
impor tants dans le débat public et il nous semble impé ratif de
regarder les inten tions et l’origine des statis tiques propo sées. Les
jour na listes ne sont pas toujours bien armés pour décrypter ces
données et le risque est de simpli fier les infor ma tions appor tées, en
se conten tant de quelques chiffres, en ne montrant qu’une image
parcel laire de la complexité et de la diver sité des phéno mènes
migra toires (c’est égale ment le cas avec le choix des personnes
inter viewées), voire de faire le jeu, volon tai re ment ou non, de ceux
qui mani pulent les statis tiques. Et ce d’autant que les chiffres, tout
comme les termes employés, sont souvent pris par l’opinion publique
comme des faits scien ti fiques, objec tifs et véri diques. L’utili sa tion
poli tique de ces chiffres est souvent passée sous silence. Nous
retrou vons cette situa tion à propos des esti ma tions du nombre de
« déplacés envi ron ne men taux ». Par exemple, Norman Myers estime
ce nombre à 25 millions en 1995 et jusqu’à 200 millions pour 2050 19.
Ces chiffres ont été soutenus par le travail d’orga nismes de
recherches ou d’orga ni sa tions non gouver ne men tales. Ils sont
prin ci pa le ment destinés à alerter et à choquer l’opinion publique, la
commu nauté inter na tio nale et les États afin de les inciter à agir. Ils
sont destinés à rappeler la dimen sion humaine des chan ge ments
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clima tiques. Cepen dant, il semble très problé ma tique d’estimer avec
préci sion le nombre actuel et futur de personnes dépla cées en raison
des facteurs envi ron ne men taux. Si une telle drama ti sa tion peut
effec ti ve ment permettre une plus grande atten tion des médias,
l’inco hé rence possible de ces données peut affai blir la crédi bi lité du
discours scien ti fique et brouiller les débats sur les dépla ce ments
envi ron ne men taux. Or, ce débat néces site une base scien ti fique
solide pour convaincre les diri geants poli tiques d’agir. Un effet
adverse de cette drama ti sa tion est la reprise de ces chiffres par les
asso cia tions et partis poli tiques anti- immigration pour relancer les
craintes d’un afflux massif de personnes dépla cées sur le territoire.

Si les discours poli tiques et le trai te ment média tique concer nant les
migra tions ne relèvent pas de la produc tion norma tive à propre ment
parler, ils inter rogent la place du droit dans la (re)produc tion d’images
stéréo ty pées et d’une vision bien parti cu lière des faits migra toires. Ils
jouent ainsi un rôle impor tant dans la manière de façonner le débat
sur une gouver nance effi cace de la migra tion. En paral lèle, il ne faut
pas oublier que l’étude du processus de caté go ri sa tion juri dique des
migrants ne dit rien de la manière dont l’admi nis tra tion applique le
droit et de la marge inter pré ta tive dont elle dispose, dans un certain
contexte poli tique et socio- économique. Ne se concen trer que sur la
produc tion norma tive, fina le ment de manière abstraite, pour rait
conduire à laisser de côté les problèmes vécus quoti dien ne ment par
certaines popu la tions, en raison, par exemple, des contextes
poli tiques natio naux (mais égale ment histo riques, écono miques ou
socio cul tu rels) ou de la manière dont les pratiques admi nis tra tives
dési gnent les indi vidus ou légi ti ment les distinc tions entre
deux individus 20.

14

Termi nons sur l’exemple des dépla ce ments envi ron ne men taux où
toujours actuel le ment il n’existe aucune caté gorie juri dique
offi ciel le ment reconnue des popu la tions contraintes de se déplacer
en raison des boule ver se ments envi ron ne men taux. Dès les années
1980, se posait la ques tion d’une défi ni tion suffi sam ment inté gra trice
de la multi tude de scéna rios envi sagés, et acceptée afin que
l’iden ti fi ca tion des personnes concer nées puisse être juri di que ment
perfor mante aux fins de leur protec tion. Le défaut de consensus sur
cette défi ni tion témoigne des diffi cultés à vouloir à tout prix faire
entrer dans des caté go ries précises des mouve ments de popu la tion
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complexes qui résistent à la quali fi ca tion d’une appar te nance dans
l’une ou l’autre des caté go ries exis tantes, que l’on évoque la nature de
l’évène ment qui peut conduire au dépla ce ment (entre catas trophes
soudaines ou dégra da tions progres sives), l’ampleur des mouve ments
(indi vi duel ou commu nau taire) ou encore le lieu de desti na tion
(dépla ce ment interne ou inter na tional). Ces diffi cultés sont
exacer bées par la multi pli cité des approches poli tiques bien
distinctes elles- mêmes appe lant des réponses juri diques
diffé ren ciées, oscil lant entre l’établis se ment d’un statut inter na tional
protec teur, une approche qui se foca lise sur la sécu rité du terri toire
des États ou un prudent retrait de ces derniers justifié par les
capa cités d’adap ta tion des popu la tions concer nées. Ces approches
répondent soit à une logique d’inclu sion dans le droit par la créa tion
de nouvelles quali fi ca tions, soit à une logique d’exclu sion par le droit,
en isolant un profil de migrants d’autres caté go ries juri diques
protec trices. Quelles que soient l’une ou l’autre des logiques à
l’œuvre, elles mani festent l’absence de neutra lité de la quali fi ca tion
juri dique des migrants.

Les diffi cultés de caté go ri sa tion
des formes « nouvelles »
de déplacement
En 1985, le terme de « réfu giés envi ron ne men taux » appa raît, pour la
première fois de manière offi cielle, dans un rapport du Programme
des Nations Unies pour l’Envi ron ne ment (PNUE) réalisé par Essam El- 
Hinnawi 21. Si, à cette époque, cette quali fi ca tion constitue un acte
fonda teur pour les analyses concep tuelles ulté rieures, elle est
égale ment contestée par certains auteurs dans la mesure où elle
n’établit aucune distinc tion entre les diffé rents mouve ments de
popu la tion qui peuvent résulter des dégra da tions
de l’environnement 22. Ils dénoncent égale ment l’analogie qu’elle
semble créer avec le statut de réfugié tel que défini par la Conven tion
de Genève de 1951.

16

L’une des distinc tions les plus complexes à appré hender concerne le
degré de contrainte auxquelles sont soumises les popu la tions
affec tées par les dégra da tions envi ron ne men tales, notam ment celles
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qui vont décider de migrer par anti ci pa tion des menaces futures.
A priori, une telle déci sion semble être un choix volon taire mais les
personnes qui se déplacent par anti ci pa tion le font dans un contexte
de contrainte, en raison des effets des chan ge ments clima tiques sur
leurs terres. Elles vont échapper aux mêmes dégra da tions
envi ron ne men tales que celles qui n’auront plus d’autres possi bi lités
que de fuir et de quitter leurs terres dans l’urgence. Dans le même
temps, le risque de vouloir abso lu ment faire entrer dans un cadre
(celui des migra tions forcées) des processus migra toires où la force,
même si elle en fait partie, n’est pas le seul élément déter mi nant, peut
conduire à ce que l’aide de la commu nauté inter na tio nale soit refusée
à toute personne ou tout groupe qui ne rentre raient pas exac te ment
dans ce cadre. Il nous appa raît néces saire de consi dérer le besoin de
protec tion au- delà de la seule problé ma tique de la contrainte. Les
réper cus sions des dégra da tions de l’envi ron ne ment, qu’elles soient
soudaines ou progres sives, se reflètent sur les droits écono miques,
sociaux et cultu rels des indi vidus et des commu nautés affectés. Par
exemple, les effets des chan ge ments clima tiques peuvent ainsi être
l’élément déclen cheur du dépla ce ment mais sans forcé ment être la
cause première. Contrai re ment à la persé cu tion poli tique ou
reli gieuse, il semble alors diffi cile d’accorder la primauté au facteur
envi ron ne ment, d’autant que les boule ver se ments envi ron ne men taux
sont dits « aveugles » à l’iden tité des personnes : l’ensemble de la
popu la tion qui se trouve sur le lieu où se produit cette atteinte à
l’envi ron ne ment peut être affecté 23. Par ailleurs, les réfu giés
conven tion nels sont protégés contre leurs pays d’origine ou de
rési dence. Dans le cas des dépla ce ments envi ron ne men taux, les liens
juri diques entre l’État et les citoyens affectés existent toujours, bien
que l’État en ques tion ne puisse pas néces sai re ment assumer
l’assis tance finan cière et maté rielle néces saire pour assurer une
protec tion effec tive de ses citoyens.

Il est inté res sant de souli gner que, dans la pratique, certaines
commu nautés rejettent le terme de « réfu giés envi ron ne men taux »
pour évoquer leur condi tion lorsqu’elles doivent se déplacer en raison
de dégra da tions envi ron ne men tales. En prenant l’exemple des
popu la tions autoch tones de Tuvalu, Carol Farbotko et Heather Lazrus
indiquent que la migra tion en tant que telle n’est pas néces sai re ment
perçue comme une menace par les tuva luans, au contraire de la
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« pers pec tive d’une perte perma nente des terres et de leur
auto dé ter mi na tion, parti cu liè re ment si aucune mesure correc trice
pour compenser ces pertes n’est entre prise par ceux qui ont causé le
dommage » 24. Ce rejet concerne l’impo si tion, de l’exté rieur, d’une
étiquette qui tend à ne se pola riser que sur leur supposée
impuis sance, voire à l’instru men ta liser en consi dé rant qu’il faut alors
prendre toutes les déci sions à leur place. Ce n’est pas un rejet de la
charge symbo lique que porte en soi le terme de réfugié. Les récits
occi den taux sur les réfu giés envi ron ne men taux sont réfutés lorsqu’ils
masquent, inten tion nel le ment ou non, leur propre compré hen sion
des chan ge ments clima tiques, le carac tère évolutif de toute culture et
leur adap ta tion perma nente aux chan ge ments envi ron ne men taux,
poli tiques et écono miques. En omet tant d’inclure, ou en ne le citant
que sous la forme d’une perte d’autoch tonie, les contextes histo riques
et contem po rains des commu nautés autoch tones, liés d’une part à la
colo ni sa tion, et d’autre part à l’affir ma tion soutenue d’un droit à
l’auto dé ter mi na tion, les conclu sions sur les manières d’envi sager
leurs dépla ce ments sont néces sai re ment limi tées et biaisées.

Ce problème se pose pour les cher cheurs, en parti cu lier au regard de
la place et du rôle qu’ils donnent aux commu nautés touchées. En ce
qui concerne la situa tion des commu nautés autoch tones, la
profes seure Émilie Cameron consi dère que trop souvent, les
cher cheurs n’inter rogent que ceux qu’ils consi dèrent assez
autoch tones (par exemple, car ils se livrent à des pratiques elles- 
mêmes iden ti fiées comme autochtones) 25. Si les commu nautés elles- 
mêmes mettent en avant les rela tions parti cu lières qu’elles
entre tiennent avec leur envi ron ne ment ou leurs coutumes et
systèmes de savoirs, elles refusent de n’être confi nées qu’à ces seules
sphères car la place qui leur est réservée n’est alors que celle du
témoi gnage. E. Cameron montre que solli citer les commu nautés n’est
pas en soi le problème des recherches portant sur leur adap ta tion
aux chan ge ments clima tiques, y compris leurs dépla ce ments sur une
nouvelle terre. Ce qui est un problème est de ne rendre compte dans
l’étude de cas que de ce qui, selon les cher cheurs, relève du
tradi tionnel et de sa possible perte en raison des chan ge ments
clima tiques et des dépla ce ments subsé quents. Elle pointe égale ment
plusieurs autres problèmes dans la manière dont sont menées les
enquêtes :
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- De ne pas présenter le « savoir local » retenu dans les études
comme une « produc tion rela tion nelle, issue de rencontres entre
cher cheurs et infor ma teurs commu nau taires » 26 ; 
- D’opérer un glis se ment entre « parler des commu nautés » et faire
croire que l’on parle en leur nom, en qualité d’expert ; ou encore  
- D’aboutir à des évalua tions réduc trices lorsque suivant « une forme
idéa lisée de rela tion autoch tone avec la terre […], le vecteur par
lequel les popu la tions locales sont perçues comme vulné rables au
risque clima tique est leur carac tère indé ré glable » 27.

Ces critiques, tout comme l’oppo si tion à l’étiquette de « réfu giés
envi ron ne men taux », révèlent les contra dic tions dans la produc tion
d’imagi naires et de repré sen ta tions qui, lorsque les points de vue des
popu la tions concer nées, leurs besoins et leurs attentes ne sont pas
pris en compte, peuvent justi fier des rela tions asymé triques ou des
poli tiques qui protègent d’abord les inté rêts gouver ne men taux ou de
tiers, au détri ment des droits des communautés.

20

Toute fois, dans une autre pers pec tive, la charge symbo lique portée
par le terme de « réfu giés envi ron ne men taux » peut, dans une
certaine mesure, favo riser une plus grande prise de conscience dans
l’agenda poli tique des instances inter na tio nales et natio nales
concer nées, dans les médias et dans l’opinion publique. Cette
symbo lique peut égale ment aider à la recon nais sance d’un besoin
spéci fique de protec tion. À ce propos, il convient de mentionner le
revi re ment de posi tion de certains auteurs, à l’instar de Fran çois
Gemenne, concer nant les consé quences de l’abandon progressif du
terme « réfu giés envi ron ne men taux ». Fran çois Gemenne déplore que
les cher cheurs, dont il fait partie, aient contribué à dépo li tiser la
problé ma tique des dépla ce ments envi ron ne men taux. Après avoir
montré l’inadé qua tion juri dique et pratique du terme « réfu giés
envi ron ne men taux », les recherches se sont alors concen trées sur la
migra tion comme possible stra tégie d’adap ta tion et comme ressource
utilisée par les migrants pour faire face aux chan ge ments
envi ron ne men taux. Cette vision parti cu lière a été adoptée par de
nombreuses insti tu tions et réin vestie dans les négo cia tions
inter na tio nales sur les manières de lutter contre les effets des
chan ge ments clima tiques. Selon Fran çois Gemenne, si elle a été si
rapi de ment adoptée par les insti tu tions ou les déci deurs poli tiques,
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c’est qu’elle permet de faire croire que la migra tion peut être le
« remède » plutôt que le « symp tôme » des « inéga lités entre riches
et pauvres » que font ressortir les chan ge ments clima tiques. Elle tend
à faire oublier que « les chan ge ments clima tiques sont une forme de
persé cu tion contre les plus vulné rables et que les migra tions induites
par le climat sont une ques tion très poli tique plutôt
qu’envi ron ne men tale » 28.

Un dernier cadre d’analyse est celui qui présente les déplacés
envi ron ne men taux comme une menace pour la sécu rité
inter na tio nale, régio nale ou natio nale. Ce cadre se concentre surtout
sur les dépla ce ments trans fron ta liers de popu la tions. La recherche
de solu tions est alors condi tionnée par la protec tion de la
souve rai neté des États et de la sécu ri sa tion de leurs fron tières, d’une
manière très semblable à la gestion actuelle des « crises » migra toires
dans lesquelles la connexion entre migra tion et sécu rité est
prédo mi nante. L’accent n’est alors pas mis sur la compré hen sion des
influences entre déter mi nants envi ron ne men taux du dépla ce ment et
facteurs histo riques, socio- économiques et cultu rels ou sur
l’inté gra tion des stra té gies locales d’adap ta tion, mais sur les manières
d’orga niser au mieux une distan cia tion géogra phique et juri dique du
trai te ment de la migra tion. Ce cadre d’analyse tend donc à consi dérer
les popu la tions dépla cées comme consti tuant des « pres sions » sur
les États d’accueils et ne leur laisse pas la possi bi lité d’exprimer leurs
besoins et leurs attentes quant à leur dépla ce ment. Cette logique
sécu ri taire a pendant long temps été mise en avant par l’Union
euro péenne. Par exemple, la première fois que le Parle ment
mentionne ce phéno mène migra toire, dans une réso lu tion du 28
janvier 1999, il affirme expli ci te ment que :

22

L’appa ri tion de réfu giés dits « envi ron ne men taux » […] fait naître une
pres sion directe sur les poli tiques de l’immi gra tion et de la justice de
l’Union euro péenne, […] tout en accrois sant indi rec te ment les
problèmes de sécu rité de l’Union euro péenne du fait de l’exis tence
de foyers d’insta bi lité régio nale dans d’autres parties du monde 29.

Dans un docu ment de 2008, la Commis sion euro péenne souligne
égale ment ce lien entre dépla ce ments de popu la tion, chan ge ments
clima tiques et sécu rité. Les chan ge ments clima tiques sont perçus
comme « multi pli ca teur de menaces », exacer bant les tendances,

23



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

NOTES

1  Sophie PÉREZ, « La multi pli ca tion des caté go ries de migrants et de
réfu giés », dans Anne- Sophie MILLET- DEVALLE (dir.), L’Union euro péenne et la
protec tion des migrants et des réfugiés, Pedone, 2010, p. 123-124.

2  Catherine WITHOL DE WENDEN (dir.), La ques tion migra toire au XXI  siècle :
Migrants, réfu giés et rela tions internationales, 3  édition, Presses de
Sciences Po, 2017.

3  Ségolène BARBOU DES PLACES, « La caté gorie en droit des étran gers : une
tech nique au service d’une poli tique de contrôle des étran gers »,
Revues Asylon(s) [En ligne], n°4, mis en ligne en mai 2008, consulté le 20
septembre 2018. http://www.reseau- terra.eu/article762.html

4  Danièle LOCHAK, « La neutra lité de la dogma tique juri dique : mythe ou
réalité ? », dans Paul AMSELEK (dir.), Théorie du droit et science, PUF, Coll.
Lévia than, 1994, p. 308.

5  Danièle LOCHAK, « Inven tion et usage des caté go ries juri diques dans les
processus de radi ca li sa tion : l’exemple de l’immi gra tion », dans Annie
COLLOVALD, Brigitte GAÏTI (dir.), La démo cratie aux extrêmes. Sur la
radi ca li sa tion politique, La Dispute, 2006, p. 133-152.

tensions et insta bi lités qui auraient déjà une influence sur les
schémas migratoires 30. Toute fois, bien que la vision sécu ri taire soit
toujours présente, la Commis sion euro péenne envi sage, désor mais,
les dépla ce ments envi ron ne men taux comme une réponse
d’adap ta tion posi tive aux chan ge ments climatiques 31. Nous
retrou vons ici les risques dénoncés par F. Gemenne d’une assis tance
réduite de l’Union euro péenne et des États européens.
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discours poli tiques et dans les médias) ont une signi fi ca tion poli tique
(outre juri dique) consi dé rable qui peut déter miner le cours des
actions futures. Il nous semble alors que le point de départ de toute
recherche doit reposer sur une prise de conscience et une
compré hen sion de toutes ces diffi cultés pour pouvoir prendre les
précau tions métho do lo giques et éthiques nécessaires.
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ABSTRACTS

Français
Nous propo sons d’analyser les diffi cultés d’appré hen sion, par le droit, des
faits migra toires et les enjeux que sous- tend l’exer cice de la caté go ri sa tion
juri dique. La caté go ri sa tion juri dique des migrants n’est pas un procédé
neutre, elle appa raît comme le moyen d’orga niser les flux migra toires, de les
hiérar chiser et de les maîtriser. L'enjeu de la caté go ri sa tion juri dique est
d'at tri buer aux migrants une iden tité juri dique voulue impé ra tive qui leur
confère un régime de protec tion spéci fique. Cette attri bu tion emporte des
réper cus sions symbo liques sur l’iden tité et les réalités vécues des indi vidus
concernés. Les termes employés traduisent la manière dont le légis la teur
perçoit les mouve ments de popu la tion et peuvent influer sur la percep tion
des migrants par la société et des migrants sur eux- mêmes. L’exemple des
dépla ce ments envi ron ne men taux témoigne des diffi cultés à vouloir à tout
prix faire rentrer des mouve ments de popu la tion complexes dans des
caté go ries précises. Les déplacés envi ron ne men taux résistent à l’exigence
du « vrai » ou « faux » dans l’appar te nance à une caté gorie parti cu lière,
comme l’illus trent les contro verses autour de la notion de « réfu giés
envi ron ne men taux ». Dans ce cadre, la ques tion des sources appa raît
primor diale puis qu'elle joue non seule ment sur les repré sen ta tions des faits
migra toires et la place du droit dans la (re)produc tion de préjugés et d'une
vision parti cu lière des dépla ce ments, mais égale ment sur la compré hen sion
des besoins et des attentes des popu la tions concer nées. Cette ques tion des
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sources inter roge le rôle même du cher cheur et son enga ge ment,
notam ment lors qu'il s'agit de lier des données sensibles à des
données scientifiques.

English
This paper discusses the diffi culties in under standing, through law, the
migratory phenomena and the chal lenges under lying the exer cise of legal
categor iz a tion. The legal categor iz a tion of migrants is not a neutral process.
It appears as a means of organ izing, prior it izing and controlling migra tion
flows. What is at stake is to attribute to migrants a legal iden tity that is
intended to be imper ative and that gives them a specific protec tion regime.
This attri bu tion has signi ficant symbolic reper cus sions on the iden tity and
lived real ities of the indi viduals concerned. The terms used reflect the
legis lator’s percep tion of popu la tion move ments and can influ ence society’s
and migrant’s percep tion of them selves. The example of envir on mental
displace ment illus trates the diffi culties of trying to bring complex
popu la tion move ments into very specific legal categories at all costs.
Envir on mental displaced people resist the require ment of ‘true’ or ‘false’ in
belonging to a partic ular category, as illus trated by the contro ver sies
surrounding the notion of ‘envir on mental refugees’. In this context, the
ques tion of sources appears essen tial since it affects not only the
repres ent a tions of migratory facts and the place of law in the (re)produc tion
of preju dices and a partic ular vision of displace ment, but also the
under standing of the needs and expect a tions of the popu la tions concerned.
This issue of sources also raises ques tions about the researcher’s own role
and commit ment, partic u larly when it comes to linking sens itive data with
scientific data.
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Étudier les parcours conjugaux en migration
ou comment saisir les contextes, le temps et
le sens
Study marital paths in migration or how to capture contexts, time and
meaning

Nadia Mounchit
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Le « parcours de vie », prisme et paradigme
Saisir les contextes
Saisir le temps
Saisir le sens

TEXT

Introduction
Parce qu’il affecte les rythmes et les formes de la vie sociale de
multiples façons et au gré des contextes socio- historiques, le fait
migra toire constitue un champ d’étude fertile pour les sciences
humaines et sociales. Parmi les sources à dispo si tion des cher cheurs
pour l’étudier, appa raît le récit de vie, qu’il soit mobi lisé pour
iden ti fier les formes de l’expé rience indi vi duelle ou davan tage pour
saisir les ressorts d’une histoire collec tive. Fréquem ment (et
diver se ment) solli cité au sein de la disci pline sociologique 1, le récit de
vie appa raît être une approche métho do lo gique parti cu liè re ment
adaptée à l’étude du phéno mène migra toire et de ses dimen sions
plurielles en termes de tempo ra lité ou de parcours. « Il s’agit de tisser
les fils de l’histoire avant et après la migra tion, de penser comment
s’opèrent des confron ta tions et des ajus te ments sociaux et
cultu rels » 2.

1

S’appuyant sur une thèse de socio logie en cours 3, cet article vise à
démon trer comment le récit de vie ou l’entre tien biographique 4

peuvent être un outil précieux pour inves ti guer le champ des

2
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migra tions et les ques tion ne ments contem po rains qui le
carac té risent. Plus préci sé ment, inter ro geant les effets de
l’expé rience migra toire sur les parcours conju gaux d’émigrantes
d’Afrique de l’Ouest et centrale instal lées en France 5, notre recherche
docto rale trouve dans l’entre tien à carac tère biogra phique un moyen
de replacer le choix conjugal au cœur des cadres sociaux et des
tempo ra lités qui contri buent à le façonner.

Si on se réfère à la défi ni tion « mini ma liste » formulée par
Daniel Bertaux 6, « il y a du récit de vie dès qu’il y a description sous
forme narrative d’un frag ment de l’expé rience vécue » 7. Il est ainsi
ques tion de recueillir le parcours de vie d’un individu via le récit qu’il
en fait. En dépit des biais (inévi tables) qui lui sont associés 8, cette
approche « biogra phique » 9 du monde social constitue un mode
d’accès à ses rouages. En effet, aussi subjec tive ou faillible qu’elle
puisse paraître, la parole des personnes inter viewées est une entrée
privi lé giée vers les « mondes vécus » 10 (au sens de ce qui fait sens
pour l’indi vidu) mais aussi vers les envi ron ne ments sociaux concrets.
Abordé comme un « récit de pratiques » 11, le récit de vie devient le
lieu de descrip tions de cadres de vie et de pratiques sociales
permet tant d’aller au- delà des discours et des repré sen ta tions (non
négli geables pour autant) pour, in fine, avec l’accu mu la tion de
diffé rents récits, réussir à iden ti fier des traits récur rents venant
carac té riser les mondes sociaux des personnes enquê tées (les
pratiques genrées ou les normes éduca tives préva lant au sein des
sociétés d’émigra tion consi dé rées, par exemple).

3

Parmi les diverses manières de mobi liser le récit de vie, la démarche
plaçant en son cœur le « parcours de vie » tel qu’il a pu être
concep tua lisé, dans la recherche anglo- saxonne plus
parti cu liè re ment (approche du life course), permet d’armer l’ambi tion
de saisir les parcours migra toires et conju gaux et leurs évolu tions au
cours du temps. Après avoir présenté le para digme du parcours de
vie, nous nous penche rons sur ses apports à nos ques tions de
recherche : celui d’iden ti fier les contextes sociaux, dans leur nature
et dans leur plura lité ; dans les tempo ra lités qui modèlent les
parcours observés ; et enfin, au travers des subjec ti vités des
personnes inter viewées qui, si elles sont - par défi ni tion - non
« neutres », sont indis pen sables si l’on souhaite saisir ce qui fait sens

4
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pour les enquêté(e)s et ce qui, alors, est suscep tible d’orienter
leurs actions.

Moda lités concrètes de l’enquête biographique 
Notre thèse repose prin ci pa le ment sur la réali sa tion de quarante- 
deux entre tiens biogra phiques conduits (entre 2014 et 2016) auprès
de femmes migrantes origi naires d’Afrique subsa ha rienne. Les
femmes enquê tées ont toutes émigré adultes d’un pays d’Afrique de
l’Ouest ou centrale 12 ; elles sont instal lées en France depuis au moins
dix années 13 ; et résident (ou ont résidé) au moment de l’enquête
dans la commune de Villeur banne, au sein de
l’agglo mé ra tion lyonnaise 14. 
Semi- directifs, tous les entre tiens ont été conduits sur la base d’un
guide construit de manière théma tique suivant quatre axes :
« Envi ron ne ment socio cul turel d’origine », « Le départ migra toire »,
« Vie(s) en pays d’immi gra tion » (avec une partie centrale sur la vie
conju gale) et, « Entre ici et là- bas : réalités et projec tions ». La
compo si tion des ques tions a été amenée à évoluer au fil de l’enquête
(notam ment, une atten tion plus impor tante a été accordée à des
aspects qui ont paru perti nents dans notre étude et a contrario, un
certain nombre de ques tions ont été mises de côté, pour leur aspect
plus péri phé rique et par manque de temps lors de l’entre tien). Si la
grille d’entre tien a servi de support aux échanges, elle a, dès le
départ, laissé de la place aux sujets que les personnes enquê tées
tenaient à aborder. 
Quelques- unes des enquê tées ont été rencon trées plus d’une fois,
soit dans le cadre d’une pour suite d’entre tien (l’inter view n’ayant pu
être terminée à la première rencontre par manque de temps), soit
dans le cadre d’échanges infor mels lors d’un déjeuner au domi cile de
l’enquêtée par exemple ou lors d’évène ments cultu rels asso cia tifs.
Des complé ments d’infor ma tions à l’entre tien ont pu par ailleurs être
demandés aux femmes enquê tées par voie téléphonique. 
La majo rité des entre tiens ont été enre gis trés au dicta phone, le reste
(onze d’entre eux) ayant fait l’objet de prises de notes à la demande
de l’enquêtée. La durée moyenne des entre tiens conduits est de 2
heures 20. La moitié se sont tenus au domi cile de la personne
enquêtée, les autres se sont déroulés pour leur majo rité sur le lieu de
travail de l’enquê trice (au Rize) dans une salle réservée à cet effet (et
sinon, dans un lieu public en ville : lieu de culte, restau rant, banc
dans la rue ; sur le lieu de travail de l’enquêtée ou au domi cile de
l’enquê trice). Lorsqu’ils ont été conduits au domi cile des personnes,
ils ont été le lieu d’obser va tions (en parti cu lier dans les cas où le
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conjoint et/ou les enfants étaient présents), l’ensemble des échanges
tenus, du compor te ment et de l’acti vité des personnes mises en
présence, voire des habits portés, s’étant vu reportés dans un journal
de terrain 15.

Le « parcours de vie », prisme
et paradigme

S’inté resser aux parcours des indi vidus consiste à la fois à se montrer
attentif à leur dimen sion subjec tive, resti tuée notam ment à travers
des récits de vie, et à inscrire ces chemi ne ments indi vi duels dans les
contextes sociaux objec tifs qui les balisent, ceux- ci étant
appré hendés dans leurs multiples dimen sions (tempo relle, spatiale,
écono mique, fami liale, profes sion nelle, sexuée, etc.) 16.

Aujourd’hui large ment mobi lisé en sciences sociales et en socio logie
en parti cu lier, le « parcours de vie » a fait l’objet d’une
concep tua li sa tion à la fois comme méthode et approche théo rique.
Cela est parti cu liè re ment vrai dans le contexte anglo- saxon où,
prin ci pa le ment depuis les années 1980, le life course (ou parcours de
vie) fait l’objet de publi ca tions contri buant à l’insti tuer en tant que
courant et parti- pris théo rique ou « para digme » 17. En France, l’effort
de concep tua li sa tion d’une méthode basée sur les « parcours de
vie » ou sur les « parcours » (la déno mi na tion variant selon les
auteurs) est moins présent. Toute fois, les travaux de quelques
socio logues ont œuvré dans ce sens à l’instar de ceux d’Emma nuelle
Santelli sur lesquels s’appuie le travail ici présenté en termes
d’approche des parcours (conju gaux) en contexte migra toire. Son
apport consiste notam ment à montrer comment l’analyse des
parcours repose sur une double atten tion aux dyna miques
tempo relles et aux logiques d’interdépendance 18.

5

Le para digme du parcours de vie implique d’appré hender l’indi vidu
dans le cadre de ses struc tures sociales et dans son inter ac tion avec
elles. Cela suppose de replacer l’indi vi duel dans son envi ron ne ment
social (ou plutôt, devrait- on écrire au pluriel – ses envi ron ne ments
sociaux) et, inver se ment, de repérer les appro pria tions indi vi duelles
de la struc ture sociale. Quelles contraintes (qu’elles soient
admi nis tra tives, fami liales ou reli gieuses) sont ainsi suscep tibles de

6
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peser sur le choix du conjoint et quels espaces d’action indi vi duelle
peuvent toute fois appa raître ? Il s’agit égale ment d’insérer les
parcours dans leurs trames tempo relles (prin ci pa le ment, le temps
biolo gique et social et le temps histo rique ou dit autre ment, l’âge de
l’indi vidu et l’année calen daire dans laquelle il s’inscrit) 19 en les
abor dant dans une pers pec tive diachro nique. Pour tenter de résumer
les éléments- clé du para digme, le socio logue Chris tian Lalive
d’Épinay en a dégagé trois prin cipes : « tota lité » (resti tuer à l’indi vidu
ses diffé rentes dimen sions : biolo gique, psycho lo gique, sociale et
cultu relle), « tempo ra lité » (consi dérer les cadres tempo rels dans
lesquels il s’inscrit et leur arti cu la tion) et « l’individu- sujet » (saisir sa
capa cité d’agir ou agency) 20.

Visant à saisir les inter ac tions entre struc ture et action indi vi duelle
en tenant compte du cadre temporel, la démarche de recherche
basée sur le parcours de vie appa raît ainsi parti cu liè re ment
heuris tique dans l’étude des migra tions et de leurs prota go nistes.
Ayant pour ambi tion d’iden ti fier les parcours de vie dans ce qu’ils ont
de contraintes et d’oppor tu nités, de conti nuités et de ruptures, elle
fournit les moyens de mieux comprendre les réper cus sions que peut
avoir le départ sur les exis tences indi vi duelles et cela, dans une
multi pli cité de domaines : profes sionnel, conjugal, résidentiel… 21 Si la
voie du parcours de vie ou du life course laisse alors entre voir des
pistes de recherche nombreuses, elle reste encore large ment à
investir dans le champ des migrations 22.

7

Nous concer nant, appro cher les vies conju gales des émigrantes
d’Afrique de l’Ouest et centrale vivant en France au travers des
parcours de vie a répondu à trois exigences prin ci pales posées dans
l’élabo ra tion de l’objet d’étude : circons crire les contextes de
forma tion du lien conjugal ; prendre la mesure de la donnée du
temps ; consi dérer le sens que les personnes attri buent à leurs
actions et à leurs parcours.

8

Saisir les contextes
Les travaux socio lo giques ont démontré que le conjugal avait
beau coup à voir avec le non conjugal : le choix du conjoint se voit
modelé non seule ment par le milieu social d’origine mais aussi par le
lieu de rési dence, par l’entourage… 23 Dès lors, aller au- delà de la

9
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seule sphère matri mo niale en iden ti fiant les parcours fami liaux,
profes sion nels ou scolaires permet de disposer d’éléments
biogra phiques suscep tibles d’avoir influé sur les choix conju gaux
réalisés à un instant de vie donné. Il a été ques tion dans notre
recherche de se foca liser sur la vie conju gale et les évolu tions de ses
moda lités en la repla çant, pour chacune des femmes enquê tées, dans
les cadres sociaux dans lesquels elle s’est vue formée 24. Ce recueil a
ainsi permis de trouver dans les parcours de socia li sa tion des
éléments rendant compte de la diffé ren cia tion des choix conju gaux
(et des exigences vis- à-vis de ceux concer nant les enfants) en dépit
de profils socio cul tu rels simi laires entre les enquê tées consi dé rées.
Sans cher cher ici l’exhaus ti vité du recueil (par ailleurs inat tei gnable !),
l’approche du parcours de vie a été mobi lisée pour rensei gner des
profils sociaux et pour replacer la conju ga lité dans la plura lité de ses
contextes de (re)formation.

Michèle vs Mariama 
Rencon trées en 2016 pour un entre tien biogra phique, Michèle
et Mariama 25 présentent des profils simi laires à plusieurs égards.
Toutes deux d’origine séné ga laise et de reli gion musul mane
(« prati quantes », obser vant notam ment les prières quoti diennes) et
ayant toutes deux grandi en ville, l’une est âgée de 58 ans, l’autre de
57 ans. Scola risée jusqu’au brevet, Michèle exerce au moment de
l’enquête un emploi d’agent de cantine tandis que Mariama, très peu
scola risée, occupe, elle, un emploi de femme de ménage. 
Sur le plan personnel, elles ont opéré des choix conju gaux distincts
au sein desquels la reli gion, notam ment, n’a pas pesé du même poids.
Ainsi, si Michèle s’est mariée une première fois avec un Séné ga lais
parta geant sa reli gion (rela tion de presque dix ans), elle a choisi de
ne pas se rema rier lors de sa seconde union avec son conjoint par
ailleurs d’origine congo laise (RDC) et de confes sion catho lique
(rela tion qui a duré plus de vingt ans) 26. Céli ba taire au moment de
l’enquête (statut qu’elle endosse volon tiers) et ayant cinq enfants, elle
n’a pas exprimé d’attentes quant à l’origine cultu relle et
l’appar te nance reli gieuse des conjoints de ses enfants : « Moi,
l’essen tiel, c’est le bonheur de mes enfants. [...] Le reste, ça m’est
complè te ment égal, complè te ment égal, qui me dit que ma reli gion
est la meilleure ? [...] C’est la personne, c’est l’être humain qui
m’inté resse c’est pas la reli gion. ». Ses enfants sont en effet en couple
avec des parte naires d’origine cultu relle et de confes sion diverses. 
Mère de sept enfants, Mariama est, elle, mariée avec un homme
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(resté vivre au Sénégal) dont elle est séparée de fait. En dépit d’une
rela tion conju gale insa tis fai sante, elle main tient ce mariage sous
l’influence de son entou rage qui la dissuade de divorcer. S’agis sant de
la vie amou reuse de ses enfants, elle a certaines exigences qu’elle
exprime notam ment vis- à-vis de l’une de ses filles, céli ba taire au
moment de l’enquête : « Si elle pouvait amener un bon musulman, qui
lui permet de prati quer aussi je... y a pas de souci... Je veux pas qu’elle
perde sa reli gion c’est tout [...] ». 
C’est par le recueil des parcours de vie qu’ont pu être rassem blés des
éléments pouvant rendre compte de la diffé ren cia tion des parcours
de Mariama et de Michèle et notam ment de l’indi vi dua li sa tion plus
marquée des choix conju gaux de cette dernière. Parmi ces éléments,
si l’on s’inté resse à l’envi ron ne ment fami lial dans lequel elles ont
grandi, on note que les parents de Michèle formaient un couple
mixte sur le plan reli gieux avec une mère catho lique et un père
musulman, décédé alors qu’elle était petite fille. Si les deux parents
de Mariama sont musul mans, sa mère, au contraire de son père, ne
prati quait pas la reli gion et c’est auprès de ce dernier qu’elle a
majo ri tai re ment grandi. Au- delà de cette trans mis sion reli gieuse
diffé ren ciée, le fait que les parents de Michèle aient voyagé (en
Europe notam ment) par leurs acti vités profes sion nelles, les a
exposés à d’autres normes et valeurs, contri buant à en élargir le
réper toire en matière de vie fami liale. Les condi tions concrètes
d’actua li sa tion des parcours ont ainsi pu être mises au jour et
suggèrent que les formes du choix conjugal se jouent, en bonne
partie, en amont du choix conjugal lui- même (« socia li sa tion
précon ju gale ») 27.

En sciences humaines et sociales, le « contexte », éminem ment
central (en tant que variable(s) des phéno mènes socio- historiques
observés), se voit toute fois réduit au flou et à l’impli cite en
compa raison d’autres notions- clé du champ davan tage définies 28.
Asso ciant des éléments hétérogènes 29, le contexte est il est vrai
diffi cile à circonscrire.

10

Le contexte n’est pas donné, c’est une construc tion sociale qui peut
prendre de multiples figures, se situer à des échelles hété ro gènes, de
la plus éloi gnée de l’indi vidu (niveau macro so cial) à l’échelle la plus
proche (niveau micro so cial) ou inter mé diaire (niveau mésosocial) 30.
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Au- delà d’une défi ni tion du contexte par un décou page théma tique
de la vie sociale, celui- ci peut être entendu de manières très diverses
comme le spéci fient ici le socio logue Didier Dema zière et la
démo graphe Olivia Samuel dans leur intro duc tion d’un numéro de
la revue Temporalités préci sé ment consacré aux parcours indi vi duels
« dans leurs contextes » 31. Dans leur iden ti fi ca tion des possibles
contextes sociaux entou rant les indi vidus, nous rete nons
notam ment les « univers norma tifs », les « systèmes insti tu tion nels »
ou encore les « inter dé pen dances biogra phiques » 32 qui sont apparus
comme des facteurs venant influer sur le choix conjugal des
émigrantes que nous avons rencon trées - au travers, respec ti ve ment,
du rôle des normes sociales de la société d’origine ou des valeurs du
groupe fami lial d’appar te nance, des légis la tions du droit au séjour
(avec la contrac tua li sa tion d’un mariage avec un ressor tis sant du pays
d’accueil ou avec un étranger déten teur d’un titre de séjour comme
accès à la rési dence régu lière en France), et le poids de pres sions (ou
de promesses) fami liales pous sant au main tien d’une union.

11

Nous saisis sant de la démarche décrite par ces deux auteurs, nous
cher chons préci sé ment à mieux iden ti fier ce qu’est un contexte, au- 
delà du terme géné rique, et à cerner non seule ment les contraintes
mais aussi les ressources qu’y puisent ou y inventent les femmes
migrantes. Par le biais de l’entre tien biogra phique, nous accé dons aux
parcours et à ces contextes qui les sous- tendent (à la façon dont
Daniel Bertaux assi mi lait le récit de vie à une fusée éclai rante,
donnant à voir, au fil de la narra tion de l’enquêté(e), les contextes
sociaux au sein desquels il ou elle a pu évoluer) 33.

12

Saisir le temps
Parmi les contextes divers entou rant l’indi vidu, figure celui du temps.
Situé à la base de la démarche du life course, le « temps long » est un
élément struc tu rant des parcours de vie, incon tour nable dans l’étude
des parcours migra toires et au sein de ces derniers, dans
l’obser va tion des trajec toires conjugales.

13

La dimen sion du temps forme l’une des pierres angu laires du
para digme du parcours de vie 34 et elle se place au fonde ment de la
méthode des récits de vie cher chant à étudier « l’action dans la
durée » 35. Il est en effet ques tion de replacer les parcours recueillis

14
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dans leur épais seur tempo relle ou dit autre ment, d’observer les
expé riences indi vi duelles à la lumière de l’âge et de l’appar te nance
géné ra tion nelle et de replacer ces expé riences dans le cours de leur
succes sion. Lorsque nous évoquons « le temps », nous nous réfé rons
ainsi à la fois au temps socio- historique relatif à une époque mais
aussi et surtout, pour reprendre Glen H. Elder, au timing des vies
indi vi duelles en accor dant une atten tion toute parti cu lière au cycle
de vie dans lequel se situe la personne à une période donnée (ou life- 
stage principle) 36. Nous avons par exemple noté, lors de notre
enquête de terrain, que l’impor tance accordée à l’insti tu tion
matri mo niale avait tendance à décroître avec l’âge au fil des nouvelles
unions contrac tées par les émigrantes rencon trées (pays d’origine et
reli gion confondus).

Le choix d’une approche biogra phique dans le cadre de cette thèse
trouve l’une de ses justi fi ca tions prin ci pales dans son ambi tion de
saisir les faits sociaux dans leur dimen sion diachro nique et
proces suelle. Outre notre adhé sion forte à l’un des postu lats du
para digme du parcours de vie selon lequel un évène ment ou un
chan ge ment dans un parcours n’aura pas la même réso nance pour
l’indi vidu selon son contexte temporel, cette méthode entre
égale ment en adéqua tion avec la concep tion que nous avons de
la socialisation 37. Nous envi sa geons en effet celle- ci comme un
processus continu au cours de l’exis tence et agis sant au travers d’une
diver sité d’instances socia li sa trices (non seule ment la famille et
l’école mais aussi l’entourage 38, le monde profes sionnel, les media au
sens large…). Aborder les parcours de vie des indi vidus sur le long
terme permet alors de consi dérer les divers espaces sociaux investis
au cours de la vie et suscep tibles d’exercer sur eux une action
socia li sa trice. Enfin, l’approche biogra phique appa raît
parti cu liè re ment bien convenir à une problé ma tique inter ro geant les
réamé na ge ments provo qués par l’expé rience migra toire. Car qu’il
s’agisse alors de prendre la mesure des conti nuités ou des ruptures
éven tuelles, cela implique inévi ta ble ment d’avoir accès à la vie d’avant
le départ.

15

Tout comme il struc ture les parcours migra toires, le temps donne
sens aux parcours conju gaux. Il appa raît en effet diffi cile de saisir une
rela tion conju gale sans avoir une idée précise de la durée de celle- ci,
de l’ordre de son appa ri tion dans une trajec toire matri mo niale plus

16
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globale ou encore, sans connaître le temps qui s’est écoulé entre la
rupture et le moment où se déroule l’enquête. Si ce recueil de
l’histoire conju gale n’est pas sans poser quelques problèmes
métho do lo giques (comment rendre compte a posteriori d’une rela tion
amou reuse ? Après la rupture, comment resti tuer le senti ment
amou reux ?) 39, il est indispensable.

Saisir le sens
Raconter c’est sélec tionner des frag ments (ce qui est impor tant pour
le narra teur), les insérer dans une histoire qui a un sens, et ainsi dire
le monde dans lequel on vit et on a vécu, qui est aussi le monde
auquel on croit, « son monde » […] 40.

Par la place qu’y trouve la voix de l’enquêté, l’entre tien biogra phique
est un lieu pour observer les subjec ti vités, au travers des points de
vue exprimés mais aussi des non- dits. En cela, il est bel et bien un
accès aux « mondes vécus ».

17

Nous plaçant dans une démarche de recherche réso lu ment
compré hen sive, notre préoc cu pa tion est de saisir les ressorts de
l’action de l’indi vidu au travers des signi fi ca tions qu’il lui attribue.
Dans cette pers pec tive, peu importe que les raisons d’agir
appa raissent cohé rentes ou valables, leurs inci dences et leur pouvoir
de mise en action étant ce qui prévaut. Nous inscri vant ici dans une
posture webé rienne, il s’agit de comprendre le sens, et par là la
légi ti mité, soute nant les pratiques 41. Pour le faire, il appa raît donc
indis pen sable de recueillir (et de prendre au sérieux) la parole des
personnes (dans ce qu’elle dit et dans sa formu la tion). Comment sinon
comprendre, par exemple, le cas rencontré d’une femme ayant décidé
de rompre son union en Centra frique sous la pres sion de sa belle- 
mère et des actes de sorcel lerie qu’elle attribue à cette dernière ? Ou
encore, comment comprendre le choix d’une union mixte, à un
moment donné de son parcours, d’une autre enquêtée sans avoir
appré hendé son rapport à des hommes « compa triotes » ainsi que ses
expé riences conju gales passées ? De ce point de vue, pour reprendre
le socio logue Howard S. Becker, convo quant lui- même George
Herbert Mead :

18
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La réalité de la vie sociale est un échange de symboles signi fi ca tifs au
cours duquel les gens esquissent des actions et, ensuite, ajustent et
réorientent leur acti vité en fonc tion des réponses (réelles ou
imagi naires) que les autres ont faites à ces actions 42.

C’est préci sé ment dans cette dyna mique de construc tion continue de
l’action de l’indi vidu et en parti cu lier dans son inter ac tion avec celle
des autres 43 que nous cher chons à voir les signi fi ca tions de l’agir. En
invi tant l’inter viewé à revenir sur son parcours et notam ment sur un
certain nombre de rela tions qu’il investit 44, l’entre tien biogra phique
ou le récit de vie forment un lieu adéquat pour s’y atteler.

19

Appro priée de multiples manières par les cher cheurs, la méthode
biogra phique est une porte d’entrée vers les parcours indi vi duels
contem po rains et notam ment vers les parcours migra toires. Au vu de
l’objet d’étude qui est le nôtre (le lien conjugal en migra tion et ses
évolu tions) et des ques tion ne ments qu’il pose (dans quelle mesure
l’expé rience migra toire affecte- t-elle la vie conju gale et comment ?
Qu’est- ce qui, dans le même temps, n’est pas attri buable à la
migra tion ? Quels éléments de parcours viennent jouer sur le choix
conjugal ? Quelle place tient parmi eux la donnée du temps ?), une
enquête recou rant à l’entre tien biogra phique et adop tant une
approche par le parcours de vie est apparue la plus à même de
répondre à la néces sité d’explorer les parcours conju gaux au- delà du
conjugal et les parcours migra toires au- delà de la vie en
pays d’immigration.

20

S’appuyer sur le para digme du parcours de vie a prin ci pa le ment
permis de réins crire les parcours indi vi duels dans la durée et dans
leur diver sité et de consi dérer le sens qu’ils revêtent pour les
prin ci pales concer nées. Nous l’avons vu, il donne tout
parti cu liè re ment à voir les ambi va lences du monde social, entre
struc ture et action indi vi duelle, entre conti nuités et chan ge ment,
entre auto nomie et interdépendances.

21

Non sans poser des problèmes métho do lo giques (recons truc tion ou
« lissage » des parcours par l’inter viewé), la méthode biogra phique est
un « exer cice » 45 pour la personne enquêtée mais aussi pour
l’enquê teur notam ment appelé à démêler les éléments compo sites du
récit et à rendre intel li gible la réalité sociale observée. Elle fournit

22
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NOTES

1  Le recours au « récit de vie » par les socio logues se réalise sous des
moda lités diverses (nombre des récits de vie ou objectif de recherche fixé),
voir notam ment Daniel BERTAUX, « L’approche biogra phique : sa vali dité
métho do lo gique, ses poten tia lités », Cahiers inter na tio naux de sociologie,
1980, vol. 69.

2  Beate COLLET et Blandine VEITH, « Les faits migra toires au prisme de
l’approche biogra phique », Migra tions Société, 2013, n° 145, p. 39.

3  La thèse est inti tulée « Le lien conjugal en migra tion. Desti nées
matri mo niales de femmes d’Afrique de l’Ouest et centrale immi grées en
France à Villeur banne (années 1960-2000) », sous la direc tion d’Emma nuelle
Santelli, Univer sité Lumière Lyon 2 / Centre Max Weber.

4  Si le « récit de vie » et « l’entre tien biogra phique » impliquent des
diffé ren cia tions dans leurs méthodes respec tives (notam ment, le récit de
vie suppose une moindre direc ti vité des entre tiens menés et d’avoir
rencontré l’enquêtée à plusieurs reprises), nous les envi sa ge rons dans un
sens équi valent. Ils appa raissent en effet très proches dans leur démarche
(qui en outre se voit appro priée de manières très diverses selon les
cher cheurs) : on y trouve « l’inci ta tion à raconter » (Didier DEMAZIÈRE

et Claude DUBAR, Analyser les entre tiens biogra phiques. L’exemple des
récits d’insertion, Les Presses de l’Univer sité Laval, 2004 [1997], p. 88) et le
recueil de (frag ments de) parcours de vie.

5  Si les sociétés d’émigra tion consi dé rées dans notre étude présentent des
modèles fami liaux large ment pluriels, elles se carac té risent par des
manières de « faire couple » qui se distinguent nette ment de celles pouvant
préva loir en France (poids de la famille élargie dans laquelle s’inscrit chacun
des conjoints ou l’exis tence d’un régime d’union poly ga mique notam ment).
Partant de ce constat, notre recherche pose alors la ques tion des
redé fi ni tions du lien conjugal en situa tion migratoire.

6  Le socio logue a contribué à insti tuer le récit de vie comme méthode à
part entière.

par là un maté riau réso lu ment riche pour tenter d’appro cher la
complexité des parcours (migra toires) d’aujourd’hui.



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

7  L’italique est utilisé par l’auteur. Daniel BERTAUX, Le récit de vie, Paris,
Armand Colin, 2010, p. 14.

8  Pierre BOURDIEU, « L’illu sion biogra phique », Actes de la recherche en
sciences sociales, 1986, vol. 62-63 ; Fran cesca Sirna, « L’enquête
biogra phique : réflexions sur la méthode », dans Atmane Aggoun (dir.),
Enquêter auprès des migrants. Le cher cheur et son terrain, Paris,
L’Harmattan, 2009, p. 9-30.

9  Par approche ou méthode « biogra phique », nous enten dons les
démarches d’enquête basées sur le recueil et l’étude de parcours de vie.

10  Nous emprun tons ici la formu la tion au socio logue Claude Dubar. Claude
DUBAR, « Les socio logues face au langage et à l’indi vidu », Langage et société,
2007, n° 121-122.

11  D. BERTAUX, 2010, op. cit.

12  Onze pays de départ sont repré sentés. Pour l’Afrique de l’Ouest, figurent :
le Sénégal, le Bénin, la Côte- d’Ivoire, le Ghana, le Togo et la Guinée Conakry
et pour l’Afrique centrale : le Congo Braz za ville, la Répu blique Démo cra tique
du Congo (RDC), le Came roun, la Centra frique et, le Gabon.

13  On trouve ainsi parmi elles des femmes instal lées en France depuis vingt,
trente voire plus de quarante ans.

14  La commune de rési dence fait partie des critères- filtre de consti tu tion
de l’échan tillon d’enquête, la thèse ayant été conduite dans le cadre d’une
rési dence recherche au Rize de Villeur banne, centre culturel municipal.

15  Outre ces entre tiens biogra phiques, des entre tiens collec tifs ont été
réalisés auprès de groupes restreints de femmes migrantes. Ajou tons que le
corpus de la thèse se voit par ailleurs constitué d’une quin zaine d’entre tiens
infor ma tifs prin ci pa le ment conduits avec des acteurs d’asso cia tions de
cultures afri caines à Villeur banne et à Lyon et d’obser va tions réali sées à
l’occa sion d’évène ments cultu rels orga nisés au sein de ce réseau.

16  Vincent CARADEC, Servet ERTUL et Jean- Philippe MELCHIOR (dir.), Les
dyna miques des parcours sociaux. Temps, terri toires, professions, Rennes,
Presses Univer si taires de Rennes, 2012, p. 11.

17  Voir Christian LALIVE D’ÉPINAY, « Les parcours de vie au temps de la
globa li sa tion. Un examen du ‘para digme du parcours de vie’« , dans V.
CARADEC, S. ERTUL et J-P MELCHIOR (dir.), ibid., p. 21-29 ; Christian
LALIVE D’ÉPINAY, Jean- François BICKEL, Stefano CAVALLI et Dario SPINI, « Le
parcours de vie : émer gence d’un para digme inter dis ci pli naire », dans Jean- 
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François GUILLAUME (dir.), Parcours de vie : regards croisés sur la construc tion
des biogra phies contemporaines, Liège, Les éditions de l’Univer sité de Liège,
2005, p. 187-210 ; et les travaux du socio logue améri cain Glen H. Elder,
auteur de réfé rence sur la méthode du parcours de vie : Glen H. ELDER JR.,
Chil dren of the great depres sion : social change in life experience, Chicago,
Univer sity of Chicago Press, 1974 ; « Time, human agency, and social
change : pers pec tives on the life course », Social psycho logy quarterly, 1994,
vol. 57, p. 4-15 ; avec Monica KIRK PA TRICK, JOHNSON et Robert CROSNOE, « The
emer gence and deve lop ment of life course theory », dans Jeylan T. MORTIMER

et Michael J. SHANAHAN (dir.), Hand book of the life course, New York, Kluwer
Academic, 2003, p. 3-19. On relè vera égale ment Janet Z. GIELE et Glen H.
ELDER JR. (dir.), Methods of life course research : quali ta tive and
quan ti ta tive approaches, Sage, 1998.

18  Emmanuelle SANTELLI, « L’analyse des parcours. Saisir la
multi di men sio na lité du social pour penser l’action sociale », Sociologie, n° 2,
2019 (à paraître) ; Prendre place, entre ressources inégales et mobi lités.
Réflexions métho do lo giques sur les parcours des descen dants d’immigrés,
Habi li ta tion à diriger des recherches, sous la respon sa bi lité de Claire Bidart,
Aix- Marseille Univer sité, 2014 ; « La tempo ra lité inter gé né ra tion nelle, une
dimen sion incon tour nable des parcours », Temporalités [en ligne],
n° 20, 2014.

Voir égale ment : Marc BESSIN, « Parcours de vie et tempo ra lités
biogra phiques : quelques éléments de problé ma tique »,
Infor ma tions sociales, 2009, n° 156, p. 12-21 ; C. Lalive d’Épinay, 2012, op. cit..

19  Voir C. LALIVE D’ÉPINAY, 2012, op. cit., p. 23-24.

20  Ibid.

21  Matthias WINGENS, Helga DE VALK, Michael WINDZIO et Can AYBEK, « The
socio lo gical life course approach and research on migra tion and
inte gra tion », dans M. WINGENS, M. WINDZIO, H. DE VALK ET C. AYBEK (dir.), A life- 
course pers pec tive on migra tion and integration, Springer, 2011, p. 1-26 ; B.
COLLET et B. VEITH, 2013, op. cit.

22  M. WINGENS, H. DE VALK, M. WINDZIO et C. AYBEK, ibid.

23  Voir tout parti cu liè re ment l’enquête conduite en 2007 par Beate Collet et
Emma nuelle Santelli sur les parcours conju gaux des descen dants
d’immi grés en France (essen tiel le ment d’origine magh ré bine) : Beate COLLET

et Emmanuelle SANTELLI, Couples d’ici, parents d’ailleurs. Parcours de
descen dants d’immigrés, Paris, PUF, 2012.
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24  Dans cette pers pec tive, si la majeure partie de notre guide d’entre tien
est dédiée à la vie conju gale, celui- ci couvre égale ment diffé rentes sphères
de la vie sociale (scola rité, vie fami liale, vie profes sion nelle, vie reli gieuse,
socia bi lités…). À titre d’exemple, les ques tions formu lées sont diverses :
« Pourriez- vous me parler du quar tier/village (et du voisi nage) dans lequel
vous avez grandi ? », « Quelle « adoles cente » étiez- vous ? », « La reli gion
était- elle présente dans votre famille ? Quelle était sa place ? Par quelles
pratiques était- elle présente ? », « Aujourd’hui, avez- vous des amis que vous
voyez rela ti ve ment fréquem ment ? », « Pouvez- vous me raconter
briè ve ment votre parcours profes sionnel jusqu’à aujourd’hui, depuis vos
débuts dans votre pays d’origine si vous y aviez une acti vité (quel(s)
domaine(s)) ? ».

25  Les prénoms ont été modifiés.

26  Rappe lons la place centrale qu’occupe le mariage dans la légi ti ma tion de
l’union dans la reli gion musul mane et plus large ment au sein de
l’insti tu tion religieuse.

27  B. COLLET et E. SANTELLI, op. cit..

28  Delphine MERCIER et Ewan OIRY, « Le contexte et ses ingré dients dans
l’analyse de processus : concep tua li sa tion et méthode », dans Ariel
MENDEZ (dir.), Processus. Concepts et méthode pour l’analyse tempo relle en
sciences sociales, Louvain- la-Neuve, Academia- Bruylant, 2010 ; Didier
DEMAZIÈRE et Olivia SAMUEL, « Inscrire les parcours indi vi duels dans leurs
contextes », Temporalités [en ligne], 2010, n° 11. 

29  « […] Le contexte comprend des éléments physiques (envi ron ne ment,
saison, paysage, etc.), struc tu rels (cadres, orga ni sa tions, lois, règles, etc.),
cultu rels (repré sen ta tions, valeurs, etc.), sociaux (acteurs indi vi duels ou
collec tifs et leurs actions), etc. Contrai re ment à ce qui se passe dans les
sciences expé ri men tales, ce contexte ne peut jamais être défini de manière
exhaus tive ». Et au sein du contexte, les auteurs distinguent les
« ingré dients », les éléments de contexte « perti nents » car jouant un rôle
dans un processus social donné (D. MERCIER et E. OIRY, ibid., p. 36-37).

30  D. DEMAZIÈRE et O. SAMUEL, 2010, op. cit., p. 3.

31  Le numéro est en ligne : https://journals.openedition.org/temporalites/
1166, consulté le 07 février 2019.

32  D. DEMAZIÈRE et O. SAMUEL, 2010, op. cit., p. 8.

33  D. BERTAUX, 2010, op. cit., p. 7.

https://journals.openedition.org/temporalites/1166
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34  M. BESSIN, 2009, op. cit. ; C. LALIVE D’ÉPINAY, 2012, op. cit. ; G. H. ELDER, 1994,
op. cit.

Glen H. Elder distingue quatre prin cipes centraux dans le para digme du
parcours de vie : l’imbri ca tion des vies humaines dans leurs temps
histo riques (« lives and histo rical times » : le parcours de l’indi vidu se voit
façonné par l’époque dans laquelle il s’insère au cours de sa vie) ; le poids de
la tempo ra lité au sein de ces vies (« the timing of lives » : les rôles sociaux
diffèrent avec l’âge et les évène ments biogra phiques résonnent
diffé rem ment selon le cycle de vie) ; l’inter dé pen dance des vies entre
elles (« linked lives » : les cours de vie des personnes proches de l’indi vidu
influent sur son propre parcours) et, enfin, l’action des indi vidus (« human
agency » : l’indi vidu opère des choix dans l’envi ron ne ment de contraintes et
d’oppor tu nités qui est le sien et il contribue ainsi à construire son parcours).

35  D. BERTAUX, 2010, op. cit., p. 6.

36  « Accor ding to the life stage prin ciple, the personal impact of any change
depends on where people are in their lives at the time of the change » (G. H.
ELDER, op. cit., 1994, p. 6). Le démo graphe Norman Ryder s’est arrêté sur les
inci dences du cycle de vie (ou age- time specification) dans la forma tion des
diffé ren cia tions au sein d’une cohorte (ou entre cohortes), dans un article
qui fait réfé rence : Norman B. RYDER, « The cohort as a concept in the study
of social change », American socio lo gical review, vol. 30, n° 6, 1965, p. 843-
861.

37  La socia li sa tion peut être définie comme le processus par lequel un
indi vidu inté rio rise les normes et les valeurs de la société dans laquelle il est
appelé à vivre.

38  L’entou rage est ici entendu au sens large : famille, amis,
conjoints, collègues…

39  L’amour n’étant pas, rappelons- le, la seule moda lité de forma tion du
couple, d’autres « impul sions » à la mise en couple pouvant inter venir
(alliance dans l’intérêt des groupes fami liaux ou injonc tion sociale au couple,
par exemple).

40  Didier DEMAZIÈRE, « À qui peut- on se fier ? Les socio logues et la parole des
inter viewés », Langage et société, 2007, n° 121-122, p. 93.

41  Max WEBER, Économie et société, Paris, Pocket, 1995 [1922].

42  Howard S. BECKER, « Biogra phie et mosaïque scien ti fique », Actes de la
recherche en sciences sociales, 1986 [1966], vol. 62-63, p. 108.
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43  Les « autres » sont ici envi sagés au sens large : les membres de la famille,
l’entou rage ou des insti tu tions telles que l’école, l’État ou la religion.

44  Outre les propos spon ta né ment échangés avec les enquê tées lors des
entre tiens, au fil de leur narra tion, des ques tions du guide d’entre tien
visaient préci sé ment la descrip tion de leurs rela tions, parmi ces ques tions :
« Avez- vous été soutenue dans votre projet de partir par votre entou rage ?
Des membres de votre famille étaient- ils contre l’idée de votre départ ? »,
« Pouvez- vous me raconter les premiers temps (les premières années) de
votre vie en couple ici en France après votre immi gra tion ? Comment
trouvez- vous que votre rela tion a évolué au fil du temps ? », « Était- ce
impor tant pour vous de vous marier ? Et pour votre famille ? », « Votre
immi gra tion en France a- telle modifié vos rapports avec votre famille au
pays ? Si oui, comment ? ».

45  Colette LE PETITCORPS, « Actrices de leur histoire migra toire : les récits de
femmes mauri ciennes employées de maison en France », Migra tions Société,
2013, n° 145.

ABSTRACTS

Français
S’il s’est vu associé à des problèmes métho do lo giques mettant en ques tion
la « vali dité » ou l’objec ti vité supposée du maté riau recueilli, le récit de vie
constitue une entrée privi lé giée pour accéder à l’inti mité des histoires
indi vi duelles. Dans une pers pec tive d’enquête socio lo gique, s’appuyer sur le
« parcours de vie » (renvoyant au para digme du life course), via le récit de
vie (ou l’entre tien biogra phique), suppose d’observer à la fois la struc ture
sociale et l’action indi vi duelle, les contraintes et les oppor tu nités
rencon trées par les indi vidus ainsi que les tempo ra lités qui struc turent
leur existence. 
Donnant les moyens de réins crire les parcours indi vi duels dans la durée et
dans la diver sité de leurs contextes et en consi dé rant le sens qu’y attri buent
les prin ci paux concernés, la méthode biogra phique assortie du prisme du
parcours de vie est apparue parti cu liè re ment bien adaptée à l’étude des
desti nées matri mo niales de femmes émigrées d’Afrique de l’Ouest et
centrale instal lées en France. Dans un objectif de recherche visant à
iden ti fier les inci dences de l’expé rience migra toire sur la forma tion
conju gale, il a alors été ques tion de saisir les formes et le sens des choix
conju gaux réalisés au- delà de la seule sphère conju gale et de la seule vie en
pays d’immigration.
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English
Although it has been asso ci ated with meth od o lo gical issues that ques tion
the presumed “validity” or objectivity of the data collected, the récit de vie
consti tutes a relevant path to get to the intimacy of indi vidual stories. From
a soci olo gical perspective, using the “life course” (refer ring to the life course
paradigm), by means of the récit de vie (or by means of the biograph ical
inter view), implies consid ering at the same time social struc ture and agency
and the constraints and oppor tun ities encountered by indi viduals, as well as
the tempor al ities that shape their lives. 
Because it allows to replace indi vidual courses into the time spans and into
the diversity of their contexts and to consider the meaning that indi viduals
give to them, the biograph ical method, coupled with the life course
perspective, has seemed to be the most attuned to study the matri mo nial
destinies of women who emig rated from western and central Africa and
who settled in France. Within this survey whose goal is to identify the
effects of the migratory exper i ence on marital life, what is at stake is to
have a better under standing of the forms and the mean ings of marital
choices beyond the marital sphere and beyond life in the host country.
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Étudier la migration à travers sa mise en
récit : le cas des écrits personnels du clergé
émigré pendant la Révolution
Studying migration through storytelling: the case of the personal writings of
the clergy emigrated during the Revolution

Sabine Adrien

OUTLINE

Introduction
La valeur testimoniale de l’écriture : l’expérience individuelle de la migration

Rendre compte d’une expérience
Intégrer les émotions à l’analyse

Mise en récit et postures littéraires : donner un sens à la migration
Une analyse des formes du récit
La posture du migrant : accepter la migration ?

Une mémoire collective de la migration
Conclusion

TEXT

Introduction
Des hommes avoient juré notre perte, des chemins presque
impra ti cables pouvaient occa sionner des chutes les plus funestes et
des marches forcées devoient être le prin cipe des plus sérieuses
mala dies. Mon dessein encore une fois dans cette narra tion c’est de
remer cier cette Provi dence atten tive […] qui m’a protégé si
visi ble ment […] 1.

Ainsi s’ouvre le journal de voyage de l’abbé Desnoues, curé de
Cravant, dans l’Yonne. Il y raconte son émigra tion durant la
Révo lu tion. Il est contraint de partir de France en vertu du décret du
26 août 1792 : les prêtres ayant refusé de prêter les diffé rents
serments exigés par les Assem blées natio nales depuis la
promul ga tion de la Consti tu tion civile du clergé le 12 juillet 1790 sont
sommés de quitter le terri toire fran çais dans les quinze jours. Environ

1
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trente- mille prêtres, reli gieux et reli gieuses se dirigent alors vers la
fron tière la plus proche pour cher cher asile dans les pays voisins :
Espagne, Angle terre, États de la pénin sule italienne, États alle mands,
Suisse, etc. La plupart d’entre eux reviennent en France au moment
du Concordat ; une mino rité, ceux dont l’enga ge ment contre- 
révolutionnaire est le plus marqué, ne rentre qu’à la Restau ra tion. Les
travaux les plus récents sur le sujet, ceux de René Piche loup sur les
États ponti fi caux et de Dominic Bellenger sur l’Angleterre 2 par
exemple, viennent compléter les études des érudits de la fin du XIX
siècle et offrent un tableau détaillé de la troi sième étape du
processus migra toire, après le départ et le voyage, celle de l’accueil et
de l’inté gra tion dans le terri toire d’arrivée 3.

e

Au contraire, les quatre- vingt-dix écrits person nels qui composent
notre corpus ont pour objet central le dépla ce ment. C’est l’histo rien
Stéphane Gomis qui, le premier, a choisi d’étudier cette migra tion par
le biais d’un ensemble de récits d’exil, en s’appuyant en partie sur les
recen sions effec tuées par Alfred Fierro et Jean Tulard 4. Les genres et
les formes choisis par les prêtres, reli gieux et reli gieuses pour
trans crire leur expé rience de l’émigra tion sont très variés : ce sont
des jour naux de voyage, des diaires, carnets de route ou Mémoires.
La plupart emprunte au genre, déjà bien établi à la fin du XVIII  siècle,
du récit de voyage. Mais puisque qu’ils sont l’expres sion d’un « moi »
singu lier et laissent appa raître les affects des auteurs, ainsi que le
sens qu’ils donnent aux événe ments de leur vie, on peut les classer
dans la caté gorie des écrits du for privé, appelés aussi « écrits
person nels ». Le Groupe de Recherche CNRS dirigé par Jean- Pierre
Bardet et François- Joseph Ruggiu de 2003 à 2011 définit ces écrits de
la façon suivante : « des textes non- fictionnels produits par des gens
ordi naires » qui regroupent « les livres de raison, les livres de famille,
les diaires, les mémoires, les auto bio gra phies, les jour naux de toute
nature (personnel ou « intime », de voyage, de campagne, de prison…)
et, d’une manière géné rale, tous les textes produits hors insti tu tion et
témoi gnant d’une prise de parole person nelle d’un indi vidu, sur lui- 
même, les siens, sa commu nauté » 5. Le genre choisi par l’auteur pour
narrer son exil dépend de sa posi tion sociale et des objec tifs qu’il
assigne à son récit : évêques, aris to crates ou membres du bas- clergé,
orateurs mondains ou simples curés de campagne, la diver sité des
auteurs du corpus est grande. Leur maitrise de l’écrit varie donc, de
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même que leurs origines sociales et géogra phiques. Enfin, ces objets
multi plient les tempo ra lités (de l’expé rience, de l’écri ture immé diate,
de la recons truc tion posté rieure), et, lorsqu’ils sont édités, les
scrip teurs (préfaces, appa reil critique, docu ments
annexes, commentaires).

L’expérience du voyage et de l’émigra tion est le point commun de
tous ces récits. À l’instar du travail effectué par Karine Rance sur les
mémoires des nobles émigrés en Allemagne 6, il s’agit d’évaluer le
rapport d’un groupe spéci fique à son expé rience de la migra tion à
travers sa produc tion scrip tu raire. Ici, le groupe de scrip teurs est
défini à la fois par son iden tité reli gieuse et par son carac tère
poli tique. Ce qui cause le départ est un choix poli tique, ou plus
préci sé ment un choix reli gieux aux consé quences poli tiques : celui de
prêter ou non serment à la Consti tu tion civile du clergé. Cette double
carac té ris tique du groupe a des consé quences sur l’écri ture et sur le
type de migra tion. Selon la distinc tion opérée par Paul- André
Rosental et reprise par Karine Rance dans le cas des nobles émigrés,
les acteurs ne font pas de projets d’avenir dans leur terre d’accueil,
parce qu’ils espèrent que la migra tion ne sera que tempo raire : ce
sont des « migra tions de main tien », qui envi sagent le pays d’accueil
comme un « espace- ressources » et non des « migra tions de
rupture », où le refuge est consi déré comme « espace investi » 7 ;
l’écrit doit être consi déré dans l’optique d’un retour.

3

Pour quoi, alors, étudier cette migra tion d’un genre parti cu lier au
prisme des écrits de ceux qui la vivent ? Que nous apporte l’analyse
de l’écri ture de la migra tion dans la compré hen sion des processus
migra toires et de ses repré sen ta tions ? La ques tion posée par la
journée d’étude des docto rants du LARHRA est celle des sources
utili sées pour les migra tions. Ici, le triangle départ – dépla ce ment –
inté gra tion n’est vu que sous l’angle de la percep tion du sujet en
émigra tion. C’est bien l’écri ture qui est consti tuée en objet d’étude :
les causes, les moda lités, les objec tifs, les formes… Dans les
conclu sions du colloque orga nisé en 2013 autour du thème « Écrire
l’exil », Cathe rine Quiminal déve loppe trois dimen sions des écri tures
en migra tions qui en font des traces spéci fiques : « la portée de
témoi gnage (mettre des mots sur des expé riences), le carac tère
adressé des récits […] et enfin les processus de recons truc tion de la
mémoire et de l’histoire » 8. Si l’on s’appuie sur ces trois temps en
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tenant compte de la spéci fi cité de ce corpus, on peut dégager trois
objec tifs diffé rents assi gnés par l’auteur au récit de la migra tion, et
donc trois axes d’analyse pour le cher cheur. Ainsi, parce qu’ils sont la
trans crip tion d’un événe ment extra- ordinaire dans la vie de l’auteur,
les écrits du clergé émigré prennent la dimen sion de témoi gnages
dans lesquels les événe ments histo riques sont vus au prisme de
l’expé rience et de l’écri ture du sujet. Mais on ne peut se satis faire de
consi dérer unique ment la valeur testi mo niale et illus tra tive de ces
écrits. C’est pour quoi, l’analyse de la forme donnée au récit permet
aussi de saisir le sens que la migra tion revêt dans un parcours
indi vi duel : par l’écri ture, l’auteur se réap pro prie un dépla ce ment qu’il
n’a pas réel le ment choisi. Enfin, le fait d’écrire et de trans mettre le
récit (par oral ou en assu rant son auto- publication) est un geste de
justi fi ca tion et un outil de réin ser tion aux enjeux poli tiques. Cette
charge poli tique constitue l’événe ment migra toire initial en un thème
mémo riel faci le ment réuti li sable pour le béné fice des auteurs, mais
aussi pour celui des géné ra tions suivantes. Environ un tiers des
jour naux du corpus est publié sous la III  Répu blique, à la fin du XIX
siècle, et en parti cu lier dans les moments de tension avec le camp
anti clé rical ; on peut postuler que la publi ca tion de ces écrits,
résur gence de la mémoire révo lu tion naire dans un XIX  riche en
tensions, vise à consti tuer une mémoire catho lique soudée dans son
hosti lité à l’idée répu bli caine et à ses diffé rentes
mani fes ta tions politiques.

e e

e

La valeur testi mo niale de l’écri ‐
ture : l’expé rience indi vi duelle de
la migration

Rendre compte d’une expérience

La migra tion est un cata ly seur de l’écri ture. La prise de parole est
entraînée par l’expé rience hors- norme que constitue le dépla ce ment
contraint ; conjonc tu relle, elle s’arti cule autour des éléments non
fami liers qui entrent dans la vie de l’auteur à la faveur de l’exil. Tout se
passe alors comme si l’écri ture était le lieu de la paren thèse, l’acti vité
du monde irréel qu’est l’exil, puisque dans la majo rité des cas, le
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retour au pays s’accom pagne de l’arrêt de l’écri ture. Le chanoine
Berlioz, origi naire de l’Ain, raconte dans son journal d’exil les
événe ments qui ont précédé son départ, son séjour près de Turin, les
usages et coutumes italiennes… Mais l’écri ture s’arrête soudai ne ment
en novembre 1794, au moment où, après la chute de Robes pierre, il se
rend à la fron tière suisse pour être prêt lorsque l’oppor tu nité se
présen tera de rentrer en France 9. L’écri ture est la paren thèse
tempo relle qui accom pagne la paren thèse spatiale.

Parce que la migra tion est la cause de l’écri ture, elle constitue le récit
en témoi gnage, défini comme « l’expres sion d’une expé rience qui en
même temps atteste de ce qui s’est passé » 10. Ici, les auteurs rendent
compte d’événe ments qu’ils consi dèrent comme histo riques. Qu’il
s’agisse de moments- clés de la Révo lu tion ou de simples expé riences
indi vi duelles, les prêtres et reli gieux témoignent : des condi tions dans
lesquelles ils partent et prennent la route, des foules rencon trées en
chemin, amicales ou hostiles, de l’expé rience de l’exil, de la rencontre
avec des cultures et des croyances diffé rentes, de l’accueil qui leur
est fait. C’est ce que met en avant l’abbé Sylvain Rochet, qui édite les
mémoires de Claude Berlioz :

6

À côté d’un intérêt parti cu lier, ces récits d’émigra tion de pauvres
prêtres bugistes nous offrent aussi un intérêt général. Nous assis tons
aux premières jour nées de la Révo lu tion en province, nous voyons
s’exécuter la diabo lique conju ra tion philosophico- janséniste
contre l’Église 11.

Par ailleurs, ces témoi gnages sont des sources pour l’histo rien qui
travaille sur les migra tions de la fin du XVIII  siècle, sur les condi tions
maté rielles du dépla ce ment, les poli tiques d’accueil des migrants
dans les États euro péens, les itiné raires privi lé giés. Par exemple, tous
racontent les aléas de la route : les auberges bondées, le manque
d’argent, les bagages perdus, la dépen dance envers la charité de ses
hôtes. Les condi tions maté rielles sont d’autant plus dures que la fuite
est préci pitée. Aimé Guillon peint un tableau fort vivant des émigrés
qui, fuyant les armées du général fran çais Montes quiou, arrivent à
Genève en septembre 1792 :

7
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Quelle joie folle succé dait à la peur du naufrage pour la multi tude
d’émigrés de tout sexe qui arri vait à Nyon ! Toutes les chambres à lit,
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ayant été prises par les premiers arrivés, le plus grand nombre,
hommes et femmes, allaient être obligés de coucher pèle- mèle, sur
le parquet d’une grande salle à manger, où l’on dérou lait quelques
légers matelats 12.

Cepen dant, la valeur du témoi gnage comme « auxi liaire de
l’histo rien » 13 continue de faire débat parmi les histo riens ; comme le
rappelle Kaspar von Greyerz, le tour nant linguis tique a contesté toute
possi bi lité à un discours de rendre compte de la « réalité » 14.
Cepen dant, le mouve ment de l’histoire cultu relle a entrainé un regain
d’intérêt pour l’auto bio gra phie et les diffé rentes formes d’écri tures
person nelles, et avec lui le renou veau de la réflexion théo rique autour
du témoi gnage et de la manière dont il peut être utilisé par l’histo rien
sans tomber dans le piège de la compi la tion d’exemples ou de
l’éclai rage sur la « réalité histo rique ». Ainsi, dans la présen ta tion de
leur méthode d’analyse des écrits du for privé, Jean- Pierre Bardet et
François- Joseph Ruggiu détaillent les « usages histo riens » que l’on
peut en faire, pour s’éloi gner d’une utili sa tion unique ment
illus tra tive : une de leurs propo si tions consiste à consi dérer l’indi vidu
dans son « espace social » pour « étudier les gammes des
compor te ments possibles qui s’offraient à [l’indi vidu] dans une
situa tion donnée et à recons ti tuer les chaînes qui le conduisent à un
choix opéré au sein des diffé rents systèmes de contraintes » 15.

8

L’étude sérielle d’une centaine de récits permet d’atteindre cet
objectif, en les compa rant entre eux, en repé rant des atti tudes
communes. Et réci pro que ment, la singu la rité des choix et des
opinions indi vi duelles se révèle d’autant mieux qu’elle peut être
confrontée à ceux des autres. Les textes qui composent le corpus,
puisqu’ils relatent le même événe ment (le départ forcé sous le coup
de la loi, l’itiné rance qui en découle, puis le séjour en pays étranger)
offrent l’avan tage de comporter des passages obligés. Ainsi, tous les
auteurs mentionnent le départ et ses causes, leur posi tion ne ment
poli tique, le chemin de l’exil avec, parfois, l’expé rience de la
clan des ti nité, le passage de la fron tière, l’accueil et l’instal la tion dans
le pays d’arrivée, la profes sion exercée, les événe ments
révo lu tion naires, etc. L’utili sa tion des outils numé riques d’analyse de
données textuelles élaborés par le Pôle d’Histoire Numé rique du
LARHRA faci lite la mise en regard des textes. Ainsi, la compa raison
des para graphes qui décrivent le passage de la fron tière fait
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appa raître, dans un contexte de danger, un senti ment de
soula ge ment qui s’exprime souvent dans des termes physiques : « Il
nous tardait d’entrer dans la Savoie pour y respirer à notre aise : la
France que nous quit tions avec plaisir nous brûlait encore les pieds
[…] » 16. Ils s’empressent de se débar rasser de leur cocarde trico lore,
symbole d’un régime détesté et de troquer leurs dégui se ments contre
leurs habits ecclé sias tiques ; quelques lignes plus loin, Antoine Vieux
pour suit : « À l’entrée, les senti nelles nous deman dèrent nos cocardes
et nous les cédâmes bien volon tiers parce que, jusque- là, nous ne les
avions portées que par force et nous passâmes tran quille ment ce
détroit de Sicile » 17. Les habi tudes de clan des ti nité lors de leur trajet
vers l’exil sont désor mais inutiles : ils peuvent retrouver les habits
reli gieux et le langage qui, en France, aurait pu les trahir. L’étude
lexi cale compa ra tive met ainsi en évidence un triple réflexe :
physique, poli tique, d’iden tité. Si ces atti tudes ne se retrouvent pas
chez tous les auteurs, elles sont suffi sam ment récur rentes pour
donner des indi ca tions sur l’état d’esprit des prêtres qui émigrent à
l’automne 1792.

Le carac tère testi mo nial de ces récits, combiné avec leur nombre,
permet alors de mieux cerner le groupe de scrip teurs, le contexte
dans lequel ils évoluent, et la diver sité des atti tudes adop tées face
aux défis de l’exil. Ils renseignent l’histo rien sur l’iden tité collec tive de
ces migrants d’un genre parti cu lier. Comment réagissent des prêtres
face à ce dépla ce ment : qu’advient- il de leur foi, subit- elle des
trans for ma tions face aux diffé rentes pratiques qu’ils rencontrent ?
Certains de ces prêtres réfrac taires justi fient dans leurs jour naux
leurs enga ge ments poli tiques. Sont- ils engagés acti ve ment dans les
réseaux contre- révolutionnaires ? Pour quoi ont- ils choisi de refuser
le serment à la Consti tu tion civile du clergé, et pour quoi s’exiler
plutôt que de se cacher ? Certes, le chiffre de quatre- vingt-dix récits
pour trente- mille prêtres exilés ne constitue pas un échan tillon
suffi sant pour faire des statis tiques précises. Mais ils nous
permettent d’entrer dans la finesse des enga ge ments indi vi duels, des
types de réponse à l’enchaî ne ment des événe ments. C’est bien une
démarche de recherche de la « construc tion des iden tités sociales »,
autre « usage histo rien » des écrits du for privé 18.

10
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Inté grer les émotions à l’analyse
Le « témoin oculaire » 19 est en posi tion de dire « j’ai vu ». Philippe
Lejeune précise que la période révo lu tion naire est juste ment le
moment de la tran si tion entre le chro ni queur et le témoin. C’est
l’irrup tion du « moi » dans la manière dont on raconte l’histoire : le
témoin est d’abord « le soldat de base des guerres de la Révo lu tion et
de l’Empire, qui se limite en prin cipe à ce qu’il a vu lui- même, à sa
parti ci pa tion person nelle à l’épopée collec tive » 20. L’infor ma tion
donnée par le témoi gnage n’a de sens qu’analysée au filtre de
l’expé rience vécue. Ainsi, ces récits donnent peu d’indi ca tions sur les
migra tions en tant que telles, qu’on ne pour rait trouver ailleurs, dans
les archives légis la tives et admi nis tra tives des États qui accueillent les
émigrés par exemple. En revanche, la compa raison entre ces
dispo si tions offi cielles et la manière dont elles sont perçues,
ressen ties et accep tées ou au contraire reje tées par les émigrés
permet de compléter notre compré hen sion des migra tions, du côté
des États comme de celui des migrants. À cet égard, la lecture des
archives admi nis tra tives de la monar chie piémon taise à Turin est
révé la trice : en septembre 1792, les auto rités poli tiques et reli gieuses
à Turin cherchent à réguler le flux d’émigrés et multi plient les arrêtés
pour leur faire traverser le Piémont le plus rapi de ment possible en les
diri geant vers les États pontificaux 21. Les jour naux de voyage, quant à
eux, montrent l’incom pré hen sion des exilés vis- à-vis de lois qui
changent souvent, de règles admi nis tra tives dont ils n’ont pas
connais sance, d’itiné raires obligés qui fluctuent.

11

L’intérêt de ces témoi gnages réside alors autant dans les événe ments
relatés que dans le dévoi le ment de l’intime et les réac tions
person nelles face aux chan ge ments que la décennie révo lu tion naire
apporte dans la vie des auteurs. Le lecteur entre dans le domaine
d’une écri ture person nelle, qui restitue le senti ment des acteurs par
rapport aux migra tions. Par exemple, chaque auteur appré hende
l’alté rité cultu relle diffé rem ment, avec son propre bagage culturel et
intel lec tuel, sa curio sité pour des modes de vie et des croyances qui
ne lui sont pas fami lières. Dans ses Mémoires, Aimé Guillon, prêtre
lyon nais, dévoile sa propre vision de l’étranger : « Tout est ridi cule
plus ou moins chez l’étranger pour un fran çais qui n’ayant jamais

12



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

voyagé croit qu’il doit y retrouver les mœurs et les usages de son
pays » 22.

L’histoire de la percep tion et du vécu des migra tions peut être
complétée par une analyse des émotions expri mées par les
scrip teurs. Depuis les années 2000, l’étude des émotions gagne ses
lettres de noblesse en histoire, et vient renou veler les méthodes dans
diffé rents champs d’étude en « insis tant sur l’histo ri cité des émotions
et affir mant leur carac tère social et culturel ». Nicolas Guyard et
Caro line Muller proposent ainsi d’aborder le fait reli gieux à travers les
émotions et Sophie Wahnich constate la valeur heuris tique de l’étude
des émotions dans le domaine politique 23. Sylvie Mouysset, quant à
elle, a étudié le senti ment de peur chez les aris to crates fran çais
émigrés à la même époque : « Quel sens donner [à la peur] et quelle
fonc tion exacte lui assi gner dans le récit des événe ments ? Celle d’un
moteur de l’action, ou au contraire celle d’un frein puis sant,
contrai gnant ainsi les acteurs à l’inac tion ? » 24. Dans beau coup de
récits, le départ préci pité de France dans des contextes locaux
compli qués, les routes contrô lées par des soldats parfois hostiles,
mettent en avant la peur ressentie, et la mention du passage de la
fron tière s’accom pagne alors d’une indi ca tion de soula ge ment : « Je
ne puis exprimer ici la douce sensa tion qu’éprouva mon âme lorsque
je fus arrivé sur la partie de Savoie, alors la sûreté succéda à la
crainte, la paix aux horreurs de la persé cu tion, les honnê tetés aux
outrages et la joie à la tris tesse » 25. Les récits font aussi appa raître
très clai re ment chez certains un senti ment de déclas se ment,
écono mique et social. « Ma posi tion me comman dait de renoncer à
mes privi lèges de voya geur », dit Guillon. Parfois, le choc est plus
grand pour les autres que pour soi- même. Jean- Pierre Gourgon
observe la colonne de femmes et d’hommes qui fuient Nice, en
septembre 1792 : « Parmi [les voya geurs] était le véné rable évêque de
Glan dève, monté sur un âne et si accablé de fatigue, qu’il deman dait
pardon à ceux qui le saluaient de ce qu’il n’avait pas la force de leur
rendre le salut… » 26. Le dépla ce ment qu’implique la migra tion est
donc géogra phique, mais aussi émotionnel ; il met en contact avec de
nouveaux espaces, forme des hiérar chies non tradi tion nelles, porte
avec lui la peur, le senti ment quoti dien de vulné ra bi lité et de
dépen dance, l’impos si bi lité de vivre de sa profession.

13
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L’histoire des émotions et de la percep tion des migra tions néces site
alors un travail fin de proso po gra phie, pour iden ti fier chaque auteur
et lier son origine, son posi tion ne ment social, son degré de
forma tion, ses objec tifs, et le récit qu’il propose. Les pratiques
diffèrent en fonc tion des scrip teurs, et les émotions varient donc :
ceux qui n’ont jamais voyagé avant leur exil mentionnent davan tage
leurs impres sions devant des paysages inconnus. Au contraire, ceux
qui avaient un train de vie confor table sont choqués par la préca rité
de leurs condi tions maté rielles. Beau coup mentionnent les émotions
ressen ties au moment de la traversée des Alpes : senti ment de
l’inconnu, peur de la traversée, surprise vis- à-vis de formes
géolo giques parfai te ment étran gères… Des mots comme « horreur »,
« mons trueux » reviennent fréquem ment. Les émotions ne sont pas
seule ment indi vi duelles : les scrip teurs sont des prêtres en exil qui
craignent, notam ment, l’arrivée des troupes fran çaises dans le pays
d’asile : « Le soir la terreur c’est appaisé en appre nant que les fran çais
ont été repoussés […] et qu’ils retro gra daient », dit Pierre Lamour
dans son diaire à la date du 23 juin 1794 27. Les émotions sont donc
sociales et collec tives : ce senti ment spéci fique de peur de la garde
natio nale en France et des armées révo lu tion naires à l’étranger se
retrouve chez presque tous les scripteurs.
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Ces récits nous donnent donc un aperçu, en termes de descrip tion
d’une expé rience indi vi duelle, du vécu des émigrés et de leurs
repré sen ta tions sur les espaces traversés. La dimen sion testi mo niale
du texte nous fait entrer sinon dans une certaine inti mité (le degré de
dévoi le ment varie en fonc tion des scrip teurs), du moins dans une
indi vi dua lité du regard sur la migra tion. Mais plus que le contenu du
récit, ce qui inté resse l’histo rien, c’est de comprendre le sens donné à
cette migration.

15

Mise en récit et postures litté ‐
raires : donner un sens à
la migration
Quelle est la singu la rité de la produc tion scrip tu raire en exil ? De
quelle manière les prêtres émigrés racontent- ils leur voyage, quels
mots utilisent- ils pour trans crire le dépla ce ment ? À travers les
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niveaux de langage utilisés, les moyens d’expres sion (écri ture, dessin,
cartes, prières, pamphlets, etc), les méta phores employées pour
carac té riser l’exil, le sens donné à l’écri ture en migra tion se dévoile.
Les mots et les styles utilisés, le genre litté raire choisi et la
construc tion formelle du texte sont révé la teurs de la posture choisie
par l’émigré et du degré d’inten tion na lité poli tique du texte. Quels
sont les imagi naires mobi lisés, les mytho lo gies construites, les
postures litté raires qui donnent un sens à l’événe ment migra toire ?

Une analyse des formes du récit
Les mots utilisés pour carac té riser la migra tion donnent une
première indi ca tion de l’image qu’a l’émigré de lui- même et de son
dépla ce ment. L’utili sa tion du terme « déporté » semble connoter un
posi tion ne ment plus poli tique que la déno mi na tion de « voya geur » ;
et il s’agit ensuite de voir si le récit corro bore la vision du monde que
semble porter le choix d’un terme ou d’un autre. Arrivé à Constance,
Aimé Guillon doit compa raître devant la Commis sion
gouver ne men tale des étran gers, où il leur tient ce discours :
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Messieurs, avec votre saga cité, vous avez certai ne ment compris que
nous n’étions pas marchands de profes sion ; nous sommes des exilés
fran çais : mon cama rade, qui a pour vrai nom Le Roi, est un émigré ;
je m’appelle Guillon, et je suis prêtre déporté. Nous nous sommes
faits marchands pour subsister par notre indus trie, mais nous
cessons de l’être.

Par ce discours rapporté, Guillon décline son iden tité et les titres par
lesquels il choisit de se dési gner. En assi gnant un titre à sa narra tion,
l’auteur dévoile aussi la concep tion qu’il a de son propre voyage. Ainsi,
Vincent Contestin, vicaire de Maillane dans le diocèse d’Arles, inti tule
sa narra tion « Précis histo rique de mes voyages pendant la
Révo lu tion », tandis que Philippe- Paul Esser teau, prêtre poitevin,
donne à son récit le titre : « Mémo rial de mon exil ». La charge
poli tique et mémo rielle du dernier est bien plus impor tante : le terme
de mémo rial implique que l’écri ture crée un monu ment mémo riel,
une trace physique de la commé mo ra tion. Au contraire, le « précis
histo rique » semble annoncer un récit plus factuel, une descrip tion
histo rique et géogra phique des espaces traversés. Les titres révèlent
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ainsi l’inten tion na lité des auteurs, non seule ment le sens donné à la
migra tion mais aussi le rôle que doit jouer le récit dans la
construc tion de ce sens. Ce type d’étude lexi cale compa ra tive peut
s’appli quer aussi à la manière dont sont dési gnés les adver saires
poli tiques des prêtres : « asser mentés » ou « intrus », le choix des
mots étant révé la teur de l’atti tude du scrip teur face aux
événe ments révolutionnaires.

À travers le genre choisi pour la narra tion de l’exil, l’auteur dévoile
l’objectif qu’il assigne à son récit. Pierre Lespine, prêtre origi naire du
Péri gord et émigré en Alle magne, détaille pour quoi il juge utile de
consi gner son expé rience par écrit :

19

Je me suis occupé à mon retour, de la rédac tion de cet ouvrage, qui
n’est autre chose que la réunion de quelques notes qu’ai prises à la
hâte sur la route. Comme je n’ai écrit que pour moi, et que je ne
rapporte que des choses que j’ai vues et exami nées, le langage que
j’emploie est celui de la vérité, et il m’a paru fort indif fé rent de
soigner le stile d’un simple journal de voyage, qui aura toujours son
prix pour moi, parce que j’ai jugé à propos d’y insérer un certain
nombre d’inscrip tion anciennes et modernes, qu’il serait impos sible
de trouver réunie ailleurs 28.

Ici, la volonté de garder une trace des espaces traversés et des
connais sances accu mu lées justifie l’écri ture. La prio rité donnée à
l’expé rience du voyage explique aussi la forme adoptée : celle d’un
journal d’étapes où tous les moments sont consi gnés en détail. Mais
c’est aussi la tempo ra lité de l’écri ture qui décide de la forme utilisée
pour trans crire l’exil : les auteurs choi sissent le diaire lorsqu’une
routine s’est installée dans le pays d’accueil. Par le travail d’écri ture
quoti dien qu’il implique, il peut signi fier un besoin de passer le temps,
de rompre la mono tonie, ou bien de prendre de la distance, de
s’asseoir un moment pour relire les évène ments de la journée. Mais il
n’empêche pas une réflexion rétros pec tive : Pierre Lamour tient par
exemple un diaire assez mono tone, où il consigne chaque jour
l’endroit où il dîne et soupe, les personnes qu’il rencontre et son
travail quoti dien dans le jardin de la maison qu’il occupe près de
Maas tricht. Mais à la fin de chaque mois, il rédige le bilan des
évène ments passés et de son acti vité ; ici, l’immé dia teté de l’écri ture
laisse place à la prise de distance et au retour sur soi. C’est alors que
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surgissent l’intros pec tion, l’expres sion des émotions, les remarques
analy tiques, par exemple sur les mouve ments de troupe ou sur
l’exer cice de son minis tère de prêtre. On écrit moins régu liè re ment
dans le journal ou carnet de voyage ; les notes prises à l’étape, au fur
et à mesure du voyage, sont mises en forme une fois arrivé à
desti na tion. Les Mémoires n’ont pas ce carac tère d’immé dia teté ; ils
sont tout entier une recons truc tion du passé, et ont une fonc tion
plus claire dans le présent de l’écri ture. Ils servent à se justi fier, à
construire sa propre légende, à recons truire une répu ta tion. Il
importe alors de consi dérer les diffé rents moments de l’écri ture par
un même scrip teur ; les gestes de réécri ture, de compi la tion et
d’anno ta tion, de mise en forme en vue d’une édition, etc., sont
toujours signi fiants. À son retour d’exil, Jean- Pierre Gourgon compile
toutes les lettres qu’il a envoyées durant son exil, les trie par ordre
chro no lo gique et y ajoute des anno ta tions. La corres pon dance, qui
pour tant est à part dans la caté gorie des écrits person nels, puisque
son desti na taire est expli cite, devient alors objet de mémoire et de
recons truc tion biographique 29. La tempo ra lité de l’écri ture
déter mine en partie le choix du genre, et partant, la fina lité des
écrits d’exil.

Les travaux de Roger Char tier sur les imprimés ont montré
l’impor tance d’analyser, au- delà du contenu des textes, les formes
choi sies par les auteurs et les éditeurs, qui contraignent le sens et
orientent l’inter pré ta tion du lecteur 30. Quelle que soit la forme sous
laquelle ils ont été conservés (imprimés, manus crits ou les deux), les
écrits des prêtres ne peuvent être séparés de leur aspect maté riel.
C’est le troi sième « usage histo rien » mis en avant par Jean- Pierre
Bardet et François- Joseph Ruggiu, qui vise à une « étude de la culture
écrite » aux époques modernes et contemporaines 31. L’analyse
scrip tu raire doit s’étendre au para texte et doit être comprise dans
l’analyse : titre, plan, divi sion en chapitres, annexes (pamphlets,
corres pon dance, listes d’émigrés), titre choisi, anno ta tions, ratures,
dessins, images impri mées ou collées, dédi caces, poèmes, charades et
autres jeux d’écri ture, etc., et toutes autres digres sions qui ne
rentrent pas dans le cadre formel du genre choisi. En exergue du
carnet qui contient les notes sur l’année 1794, Pierre Lamour rédige
une « Énigme sur le nom de l’auteur », facétie litté raire sur le thème
de l’amour, et manière origi nale d’intro duire son statut d’auteur dans
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un texte qui comporte assez peu de mani fes ta tion de
sa personnalité 32. La mise en forme de la migra tion est visuelle
autant que textuelle. Antoine Vieux élabore des cartes détaillées des
itiné raires qu’il emprunte. Pierre Lespine compose un tableau en cinq
colonnes pour mieux détailler les étapes de son voyage : à gauche, le
nom des villes traver sées, puis le « nombre de postes », le « tems en
route », les « obser va tions locales » dans lequel il décrit ce
qu’il voit 33.

La posture du migrant : accepter la
migra tion ?
L’analyse des mots et des formes du récit permet d’appré hender
l’écri ture comme une tenta tive de réap pro pria tion d’une expé rience
non choisie. Pour certains, tout se passe comme si l’écri ture
permet tait de masquer le carac tère aléa toire du dépla ce ment forcé,
en y intro dui sant le désir de l’indi vidu, et la possi bi lité du choix. Par la
média tion de l’écri ture, les scrip teurs intègrent l’expé rience
migra toire dans leur parcours biogra phique comme un élément
central et signi fiant. Cette relec ture qui impose un sens (c’est- à-dire
une direc tion et une signi fi ca tion) à une trajec toire biogra phique
pour tant marquée par les contin gences est, selon P. Bour dieu, l’une
des carac té ris tiques de l’écri ture biogra phique, et a fortiori,
auto bio gra phique. L’auteur se fait alors « idéo logue de sa propre
vie » 34.
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Le récit donne à voir ces réap pro pria tions grâce aux postures que
l’auteur adopte vis- à-vis de sa migra tion. Certains auteurs donnent le
senti ment que l’événe ment poli tique est prétexte à l’accom plis se ment
de désirs anté rieurs, une occa sion de voir du pays, d’assouvir une
curio sité scien ti fique ou de faire un pèle ri nage. Elie Harel l’exprime
en ces termes à son arrivée à Rome en mars 1796 en incipit du carnet
dans lequel il consigne ses réflexions sur tous les monu ments de la
Ville sainte :
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Dès ma plus tendre jeunesse j’avois formé le projet d’aller a rome,
mais etant toujours traversé dans mes désirs par diffé rentes
circons tances de mon état, je l’avois enfin aban donné ; il ne falloit
rien de moins que les evene mens malheu reux et inat tendus qui
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desolent ma patrie, pour me deter miner a entre prendre ce long et
pénible voyage, capable deffrayer un prêtre déporté sans argent et
sans aveu 35.

Une des postures les plus courantes est donc celle du touriste, à un
moment où la signi fi ca tion et les pratiques du voyage changent en
profon deur ; elle se retrouve dans beau coup de récits parce qu’elle
est faci le ment conci liable avec diffé rents genres litté raires.
Nombreux sont les prêtres qui commentent les monu ments
excep tion nels qu’ils rencontrent sur leur chemin ; certains jour naux
sont presque unique ment composés des descrip tions des paysages et
des villes traversées 36. Cette posture touris tique affecte aussi le
rapport à ce qui n’est plus tout à fait, dès lors, la route de l’exil. En
effet, la période révo lu tion naire constitue une période de tran si tion
entre, d’une part, la figure du voya geur cultivé, l’homme du Grand
tour qui observe, analyse et compare à la recherche d’un « savoir
ency clo pé dique » 37 et d’autre part, celle du touriste du XIX  siècle
nais sant, qui a une consom ma tion plus rapide et moins analy tique des
sites cultu rels visités. Dans les carnets de voyage, on peut relever les
indices de cette tran si tion : le déve lop pe ment de l’intérêt pour le
pitto resque et les paysages natu rels, le regard personnel posé sur eux
et la mise en avant des senti ments face à ces paysages… Tandis que
certains se contentent de décrire les paysages traversés, voire de
reco pier des guides touris tiques à certaines étapes, d’autres utilisent
leurs connais sances dans les domaines agri coles, géogra phiques ou
écono miques pour formuler des compa rai sons avec la France dans
une optique plus scien ti fique. Cette deuxième posture se retrouve
chez les prêtres évoqués par Bertrand Bodi nier dans son article sur
les prêtres normands et l’agri cul ture européenne 38. Un des trois
prêtres étudiés, le chanoine Guillaume- André Baston, est un érudit
capable de mettre à profit ses connais sances pour analyser les
espaces traversés ; il se fait écono miste et ethno graphe et en cela, se
rapproche davan tage des aris to crates du Grand Tour 39. L’exil subi
devient ici voyage d’étude. Ce méca nisme de réap pro pria tion est
encore à l’œuvre lorsque les prêtres émigrés déclarent vouloir
profiter de leur exil pour faire des pèle ri nages. Beau coup des prêtres
qui résident en Italie pendant la période révo lu tion naire expriment le
désir d’aller à Lorette et à Rome pour visiter les « lieux saints ». Ils
s’attirent d’ailleurs la foudre des auto rités ponti fi cales qui contrôlent
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de manière très stricte les allées et venues au sein de leurs États et
fustigent les libertés que se permettent les prêtres fran çais au nom
d’une démarche de pèle ri nage. On peut retrouver aussi dans l’écri ture
des prêtres en exil une atti tude de pamphlé taire, de contre- 
révolutionnaire engagé. Le récit alors endosse le rôle de support
poli tique. Aimé Guillon, prêtre lyon nais bien intro duit dans les
milieux contre- révolutionnaires de Constance, se donne pour
mission de recueillir les actes des « martyrs » du clergé guillo tinés en
France, et, dans ses Mémoires, insiste sur ce travail poli tique de façon
à justi fier, malgré son éloi gne ment, son dévoue ment pour la cause.
Lors du siège de Lyon, il tente en vain de mobi liser ses rela tions pour
obtenir une aide, sinon mili taire, du moins finan cière pour la
popu la tion assiégée. Il écrit :

Dès la fin de l’an 1793, pour disposer la Suisse à bien accueillir ceux
des Lyon nais qui, échap pant à la mort, par les faulx de laquelle
étaient mois sonnés leurs conci toyens, se réfu giaient en cette
contrée, j’avais composé, fait imprimer à Berne et répandu un abrégé
histo rique de leur bravoure pendant le siège qu’ils avaient soutenu et
de l’atro cité de leur vainqueur 40.

Il doit prouver à tous que son exil n’était pas un acte de lâcheté et
qu’il a bien travaillé, pendant l’émigra tion, à la destruc tion d’un
régime poli tique honni.
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Une mémoire collec tive de
la migration
On l’a vu, l’écri ture procède d’un désir de donner un sens, de
s’appro prier la migra tion et de l’inté grer comme un élément fort d’un
parcours biogra phique cohé rent. Alors, le troi sième temps de
l’analyse doit s’inté resser à la posté rité de ces récits. L’étude des
migra tions ne peut faire l’économie d’une réflexion sur les traces
qu’elles laissent dans le temps long et sur les mémoires qu’elles
suscitent. La dimen sion mémo rielle implique un dialogue, à travers le
temps, entre l’individu- scripteur et le collectif. D’abord, parce que
l’indi vidu témoigne lorsqu’il estime que ce qu’il a vu a de la valeur aux
yeux des autres ; et ce témoi gnage est un moyen de se forger une
légende et un atout pour la réin té gra tion au retour de l’exil. Et à la
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narra tion des expé riences de l’époque révo lu tion naire vient se
super poser, à un siècle d’inter valle, des éditions et réédi tions à visée
poli tique. Le journal d’exil est constitué en objet de mémoire, outil au
service du renfor ce ment d’une commu nauté politique.

La mémoire de l’émigra tion cléri cale a souvent été prise entre deux
grands motifs de la mémoire de la Révo lu tion. Pour les répu bli cains,
les prêtres et reli gieux sont assi mi lables aux aris to crates émigrés,
consi dérés comme des traîtres pour avoir pris la fuite et combattu
aux côtés des armées enne mies. Du côté catho lique, la mémoire a
retenu les messes en forêt, la clan des ti nité, les prêtres guillo tinés et
les noyades de Nantes. Cet imagi naire du martyre ne laisse pas de
place aux prêtres qui ont choisi de s’exiler. D’où la place centrale que
prennent les jour naux dans la stra tégie indi vi duelle de réin ser tion des
prêtres émigrés dans leurs diocèses et paroisses, mais aussi dans la
forma tion de leur légende person nelle. Il faut préserver sa posi tion de
confes seur de la foi ; et accorder de la valeur à l’expé rience de la
migra tion pour retrouver la place que l’on occu pait avant le départ.
Les marty ro loges en souvenir des prêtres guillo tinés sont déjà écrits ;
s’ils veulent trouver une place dans la mémoire catho lique de la
Révo lu tion, il faut qu’ils y parti cipent eux- mêmes. Michel Heude, en
exergue de son récit, qu’il dédi cace à une bien fai trice, écrit :
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Si jamais jay le bonheur de revoir ma patrie, […] alors je vous
deman deray la copie de cet écrit pour la montrer à mon trou peau, et
à tout ce qui me sera fidèle en France, pour qu’on y lise ce que jay
souf fert pour une reli gion que je crois sincè re ment la seule
véri table […] 41.

L’effi ca cité de cette stra tégie se vérifie lorsque les curés qui
succèdent aux prêtres rentrés d’émigra tion ressortent les jour naux de
l’époque révo lu tion naire pour faire vivre le souvenir de leur
prédé ces seur. Ainsi, l’abbé Pramil édite le journal de Jean- Baptiste
Artigue, son prédé ces seur dans la paroisse d’Eymet en Dordogne 42.
Dans le livre de paroisse de Loguivy, en Bretagne, on trans crit deux
fois le récit d’exil de Joseph Le Quellec 43. Au niveau indi vi duel, la
trans mis sion du récit dans le cercle de socia bi lité des auteurs à leur
retour constitue la migra tion en un moment sacri fi ciel, et ses
prota go nistes en confes seurs de la foi, même lorsqu’ils ne
reven diquent pas expli ci te ment ce titre.
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La mémoire catho lique au XIX  siècle semble avoir repris à son compte
ces initia tives de promo tion indi vi duelle, pour les faire entrer dans le
thème plus large de la critique d’une idéo logie répu bli caine
anti clé ri cale et consi dérée liber ti cide. La notion de mémoire
collec tive est déve loppée initia le ment par Maurice Halb wachs : il
pense le souvenir comme étant fonda men ta le ment dépen dant des
cadres sociaux dans lesquels il est élaboré 44. Ces groupes catho liques
invoquent la mémoire de la Révo lu tion pour donner sens à un présent
dans lequel ils pensent relire les combats du passé ; en compa rant
terme à terme les persé cu tions révo lu tion naires et l’entre prise laïque
de la III  Répu blique, ils cherchent à décré di bi liser d’emblée cette
dernière. Contrai re ment à ce qui se passe avec les diasporas juives
dans l’Europe moderne, étudiées par Natalia Muchnik, dans le cas
d’exils poli tiques (qu’on peut quali fier de migra tions de main tien, car
ils sont souvent tempo raires), la mémoire collec tive ne s’orga nise pas
autour de la nostalgie et de la recréa tion à l’étranger d’un paradis
perdu, mais autour d’une mémoire sacri fi cielle de la Révo lu tion, dont
les émigra tions sont un épisode parmi d’autres 45. Peut- on alors dire
que ces jour naux d’émigrés sont un des éléments fonda teurs d’une
mémoire collec tive ? Ma thèse cher chera à le démon trer. Comment
expli quer, sinon, l’édition ou la réédi tion d’environ un tiers des
jour naux du corpus à la fin du XIX  siècle ? En effet, sur quatre- vingt-
dix jour naux, soixante- cinq ont été édités au moins une fois, et vingt- 
sept l’ont été entre 1870 et 1914. Ne faut- il pas qu’une mémoire
catho lique soit à l’œuvre pour expli quer qu’on ait ressorti des
sacris ties les jour naux des curés morts dans la première moitié du
siècle ?
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Plusieurs pistes peuvent être évoquées. D’abord, la mort des
prin ci paux acteurs de la Révo lu tion, puis la célé bra tion du cente naire,
ravivent l’intérêt des contem po rains pour les traces lais sées par les
témoins. Mais l’intérêt pour ces témoi gnages est aussi poli tique : des
deux côtés de l’échi quier, on cherche à mieux comprendre la
Révo lu tion. On exhume les Mémoires pour cerner les passions,
comprendre les divi sions, se posi tionner face à un héri tage tour à
tour reven diqué ou honni. L’enjeu mémo riel est grand pour les
répu bli cains, forts du senti ment que, pour la première fois peut- être,
ils ont une chance de conso lider leur régime sans être menacés par
un possible retour de la monar chie. Du côté catho lique, on voit très
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clai re ment un regain d’intérêt pour ces jour naux d’émigra tion dans
les moments de fortes tensions entre les catho liques et le camp
anti clé rical. Elles sont parti cu liè re ment aiguës au cours de la
décennie 1880 avec les lois scolaires et le cente naire de la Révo lu tion.
Elles sont ravi vées au début du XX  siècle au moment du combisme et
des débats sur la loi de sépa ra tion. Les lieux, les objets maté riels et
imma té riels qui portent souvenir de la persé cu tion révo lu tion naire
sont utilisés par les catho liques qui voient leur pouvoir et leur
influence au sein des insti tu tions décliner ; on peut postuler que les
jour naux obtiennent alors ce statut d’objets porteurs du souvenir.
Ainsi, dans l’Ain, au début du XX  siècle, la commu nauté catho lique se
mobi lise pour obtenir la réou ver ture du collège de Belley, fondé par
les Anto nins au milieu du XVIII  et dirigé briè ve ment par les
José phistes de 1790 à 1792. L’établis se ment est fermé en 1905 en
appli ca tion de la loi Combes du 7 juillet 1904 qui interdit
l’ensei gne ment aux congré ga tions reli gieuses. Sylvain Rochet, prêtre
diocé sain, auteur d’une Histoire du collège- séminaire de Belley, fait
paraître dans le bulletin diocé sain de 1906 à 1909, les Mémoires du
chanoine Berlioz inti tu lées : « Les prêtres de l’ancien diocèse de
Belley sur le chemin de l’exil ». Il y relate son exil en Italie pendant la
Révo lu tion aux côtés de son neveu, josé phiste et ensei gnant dans ce
même collège de Belley 46. Sa préface s’ouvre sur ces mots :
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Ces souve nirs nous inté ressent d’autant plus qu’il est ques tion d’un
grand nombre de prêtres de l’ancien diocèse de Belley […]. Le
manus crit de M. Berlioz renferme en outre le récit de l’émigra tion de
trois anciens profes seurs du Collège de Belley, trois José phistes dont
l’un était le petit- neveu de l’auteur, et l’on comprendra faci le ment
qu’à ce titre, il pouvait nous inté resser davan tage encore, ainsi que
les nombreux amis de notre vieux Collège dont le nombre semble
s’être encore augmenté au milieu des heures sombres qu’il traverse.

La visée mili tante du texte est claire : il s’agit de mobi liser la
commu nauté locale pour obtenir des auto rités poli tiques la
réou ver ture du Collège, ce qui sera fait dès 1906. En utili sant le cas
d’un ancien ensei gnant josé phiste, le paral lèle est rapi de ment tracé
entre les deux époques pour ancrer l’idée d’une Répu blique
intrin sè que ment liber ti cide, avec qui le dialogue est impos sible et le
rallie ment impensable.
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Afin de mieux cerner quelle place l’émigra tion a pu tenir dans
l’arsenal rhéto rique et mémo riel du mili tan tisme catho lique sous
la III  Répu blique, il est néces saire de faire une analyse détaillée des
éditions et réédi tions de ces écrits : préfaces, notes de bas de page,
type de publi ca tion, contexte d’édition, poli tique des maisons
d’édition… C’est, dans le cas de Dom Benoît Dassac, un récit publié
sans aucun commen taire dans l’édition de 1893 de la Revue du
monde catholique, mais précédé d’un long article sur « les catho liques
fran çais en 1892 », et qui commence ainsi :
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La situa tion actuelle des catho liques fran çais est grave. Ce qui la
rend grave, c’est moins encore peut- être la persé cu tion perfide et
prolongée à laquelle ils sont soumis, que l’état d’esprit et
l’impuis sance d’agir qu’ils montrent […].

Ici, le récit d’exil vient renforcer le pamphlet poli tique pour mobi liser
les catho liques autour d’une cause commune et en faire une « grande
armée catho lique » ; la vision poli tique va de pair avec le
renfor ce ment du thème mémo riel, plus à même de faire appel à
l’imagi naire, aux senti ments de compas sion et d’indi gna tion, et à la
peur d’un retour de la persé cu tion. D’après P. Chapron, auteur de ce
discours enflammé, le clergé doit être la pierre angu laire de cette
entre prise de recon quête face à l’anti clé ri ca lisme :

33

Le clergé doit prendre sa place et au premier rang parmi ces
travailleurs de Jésus- Christ. Pourvu que tous apportent à cette
œuvre de salut, de l’abné ga tion et de la constance, les catho liques
seront bientôt au pouvoir et la France commen cera de reprendre aux
yeux des nations son antique auréole de foi et de grandeur 47.

Qu’il semble appro prié, alors, de rappeler les sacri fices du clergé
pendant la Révo lu tion, et de réac tiver le thème de la persé cu tion
anti- religieuse ! Ce sont aussi des préfaces qui créent un paral lèle
expli cite entre la situa tion révo lu tion naire et le contexte de la III
Répu blique pour justi fier la publi ca tion des récits d’exil. Ce sont enfin
des éditions publiées avec des titres à conno ta tion beau coup plus
poli tique que ceux que leurs auteurs leur avaient donné : l’abbé
Clément édite en 1899 le manus crit d’Antoine Boussac inti tulé
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ABSTRACTS

Français
Comment utiliser les traces spéci fiques produites par les indi vidus en exil
pour enri chir l’étude et la compré hen sion des migra tions ? L’étude de l’exil,
et plus géné ra le ment de la migra tion, s’appuie depuis long temps sur
l’utili sa tion de Mémoires et de récits, sur des témoi gnages. Le
renou vel le ment récent des méthodes d’analyse des écrits du for privé
permet de rééva luer l’usage qui peut être fait de ces récits dans la
pers pec tive d’une histoire des migra tions. Les écrits person nels du clergé
émigré pendant la Révo lu tion se prêtent parti cu liè re ment bien à cet
exer cice. Sur un total de trente- mille prêtres et reli gieux ayant migré, le
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corpus proposé à l’étude est composé de quatre- vingt-dix mémoires,
carnets de voyage, jour naux et diaires. La mise en compa raison de ces écrits
offre la possi bi lité de mieux cerner les iden tités indi vi duelles et les
carac té ris tiques collec tives de ce groupe. L’analyse des formes des récits
ouvre une fenêtre sur le sens assigné par les acteurs à leur migra tion. Et
leur réuti li sa tion à la fin du XIX  siècle dans un contexte poli tique
conflic tuel, vise à consti tuer la migra tion en thème mémo riel privi légié et
les récits qui en sont fait, en outils politiques.

English
Retro spective self- narratives such as memoirs and diaries are one of the
main sources in migra tion studies. What value are they to migra tion
scholars, besides their testi mo nial dimen sion? A recent renewal in the field
of self- narrative studies in modern history re- evaluates their worth and
develops new methods of analysis. These methods can be profi t ably used in
the study of the exiled clergy’s self- narratives during the French Revolu tion.
Out of the thirty- thousand priests, monks and nuns who emig rated, this
study focuses on ninety self- narratives, including Memoirs, diaries and
travel accounts. Because this collec tion of writ ings revolves around the
same theme, comparing them gives a clearer view of the collective iden tity
of the authors as well as their singu larity as indi viduals. The genre chosen
by each author also gives clues as to the meaning they give to
their displacement. Finally, the fact that they are published or reprinted at
the end of the 19  century tends to show a polit ical inten tion behind their
use; it seems to stem from a desire to turn these Memoirs into a tool to
show the repub lican move ment as intrins ic ally threat ening to Catholics. 
One of the main sources of the field of migra tion studies are the
emig rants’ self- narratives.
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Rapatrier les Français·e·s d’Indochine en
métropole :  
La mise en place d’une politique
d’intégration dans le contexte des
migrations postcoloniales (1945-1962)
Repatriate the French from Indochina to metropolitan France :  
The establishment of an integration policy in the context of post-colonial
migration (1945-1962)

Alice Voisin

OUTLINE

Introduction
Les premiers rapatriements : une politique de l’empirisme

L’absence de plan d’ensemble
S’inspirer des législations déjà existantes

Classer les rapatrié·e·s
Qui sont les rapatrié·e·s ?
Les mesures d’accueil

Le cas indochinois : un « laboratoire » pour la mise en place d’une
législation ?

Aller au-delà des mesures d’urgence : le reclassement professionnel et
social
La construction d’une législation dans le temps long des migrations
postcoloniales

Conclusion

TEXT

Introduction
À partir de 1945, les mouve ments de déco lo ni sa tion conduisent les
anciens pays colo ni sa teurs à orga niser le rapa trie ment de leurs
ressor tis sant·e·s vers le sol métro po li tain. Pour cela, l’État prend en
charge ces dépla ce ments et met en place une poli tique d’accueil qui
donne un cadre juri dique à ces migra tions contraintes. Ces
légis la tions sont spéci fiques à chaque État, et varient selon la
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popu la tion à qui elles s’adressent car il est impor tant de souli gner
l’hété ro gé néité que cache le terme géné rique de « rapa trié ». Il
recouvre, en effet, de nombreuses diffé rences selon le statut social,
profes sionnel, l’ethnie, le genre ou encore l’âge des indi vidus
concernés. Ces variables ont des consé quences sur les condi tions
du retour.

Dans le contexte fran çais, le cas le plus emblé ma tique de ce
phéno mène migra toire singu lier est celui des pieds- noirs, qui s’inscrit
dans le contexte de l’indé pen dance de l’Algérie en 1962. Cepen dant, la
première vague de repli a lieu dès la fin de la Seconde Guerre
mondiale – moment à partir duquel nous commen çons cette étude –
et provient du terri toire indo chi nois qui entre alors dans une longue
et violente phase de déco lo ni sa tion durant laquelle s’opposent le
Viet minh et les troupes fran çaises. Ces rapa trie ments prennent une
ampleur nouvelle après la défaite fran çaise à Diên Biên Phu et les
accords de Genève de juillet 1954, offi cia li sant l’indé pen dance du
Vietnam, du Cambodge et du Laos 1. Nous avons fait le choix de
prolonger notre analyse jusqu’en 1962 car cette date appa raît comme
un tour nant dû au retour massif des Fran çais d’Algérie et à la
réali sa tion d’une poli tique d’accueil véri ta ble ment interventionniste.

2

L’Indo chine et l’Algérie ont pour point commun une guerre
d’indé pen dance qui a mené à la déco lo ni sa tion mais les deux
terri toires se distinguent par leur statut. Alors que l’Algérie est un
dépar te ment fran çais, l’Indo chine est toujours restée une colonie
d’exploi ta tion. Les Fran çais y sont peu nombreux, repré sen tant 0,15 %
de la population 2, et rares sont ceux qui s’installent dura ble ment. Ce
sont majo ri tai re ment des mili taires ou des fonc tion naires qui
demeurent quelques années sur place avant de repartir pour une
autre colonie ou de retourner en métro pole. Toute fois, durant leur
séjour, ils peuvent avoir des rela tions avec des femmes colo ni sées
qu’ils prennent comme concu bines et laissent souvent derrière eux
des enfants métis. Le décret du 8 novembre 1928 donne à ces enfants
la natio na lité fran çaise même si leur père ne les a pas reconnus 3. Par
consé quent, ils doivent aussi être pris en charge par l’État fran çais,
tout comme les Viet na miens naturalisés.

3

L’État doit ainsi se préoc cuper, dans les années 1940 et 1950, du
dépla ce ment et de l’accueil en métro pole de plusieurs milliers

4
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d’indi vidus quit tant l’Indochine 4. À partir des archives minis té rielles
compre nant les nombreuses corres pon dances entre les diffé rents
orga nismes de prise en charge, l’objectif de cet article est de
comprendre comment le gouver ne ment fran çais a géré l’afflux de ces
« rapa trié·e·s » et de quelle manière les mesures mise en place
s’inscrivent plus large ment dans la construc tion, à cette époque,
d’une véri table poli tique d’accueil pour les migrant·e·s de natio na lité
fran çaise, tout en insis tant sur la parti cu la rité du cas indochinois.

Dans le cas indo chi nois, on distingue deux moments de retour : ceux
qui font suite à l’occu pa tion japo naise durant la Seconde Guerre
mondiale et ceux qui sont la consé quence de la guerre de
déco lo ni sa tion et de l’indé pen dance du Vietnam. Il est donc
inté res sant de voir comment la légis la tion a évolué entre 1945 et 1962,
en mettant notam ment en évidence les balbu tie ments des débuts.
Nous verrons ensuite qui sont ces « rapa trié·e·s » et les diffé rentes
mesures qui s’appliquent selon leur statut social, profes sionnel et
ethnique. Enfin, nous mettrons en pers pec tive le cas indo chi nois
pour l’inscrire dans le temps long des déco lo ni sa tions et nous
réflé chi rons à l’hypo thèse de l’Indo chine comme labo ra toire de la
gestion des rapatriements.

5

Les premiers rapa trie ments : une
poli tique de l’empirisme

L’absence de plan d’ensemble

Les déco lo ni sa tions et le retour des ressor tis sant·e·s fran çais·e·s qui
en sont la consé quence conduisent à une évolu tion de la notion de
« rapa trie ment » dont les enjeux sont précisés par l’histo rien Yann
Scioldo- Zürcher dans un article sur les Fran çais d’Algérie 5. Il montre
ainsi le passage d’une simple « prise en charge du “voyage- retour” des
natio naux » à une poli tique d’accueil qui accom pagne les indi vidus
dans leur inté gra tion à la société métro po li taine. Le comité d’entraide
aux Fran çais rapa triés créé en mai 1939 dans le contexte des retours
liés aux inva sions hitlé riennes en Europe de l’Est, symbo lise les
prémices de ce chan ge ment. Malgré des insuf fi sances, il continue
d’être actif dans les années qui suivent, dispen sant l’État, d’après Yann

6



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

Scioldo- Zürcher, d’une « inter ven tion nouvelle » 6 pour les
rapa trié·e·s d’Indo chine. Du fait de son exis tence, aucun orga nisme
spéci fique n’a été créé, ce qui s’explique sans doute par le nombre
encore restreint de personnes concer nées. En outre, le Comité
inter mi nis té riel pour l’Indo chine (Comi nindo), créé en février 1945
afin d’assurer une coor di na tion au sein de la poli tique fran çaise
menée dans cette colonie, est chargé, par exten sion, de la ques tion
des rapa trié·e·s. Un secré ta riat dirigé par le gouver neur de Langlade
assure les liai sons entre les diffé rents minis tères concernés 7.

Ces prémices des migra tions post co lo niales ne préparent pas les
auto rités fran çaises au retour massif et défi nitif des milliers
d’indi vidus à la natio na lité fran çaise rési dant dans les colo nies. Elles
sont prises au dépourvu et n’ont aucun plan d’ensemble lors des
premiers rapa trie ments. C’est pour quoi il semble adéquat de parler
d’une poli tique empi rique qui adapte les mesures d’urgence prises de
façon prag ma tique au fur et à mesure de l’arrivée des
ressor tis sant·e·s français·e·s.

7

Les nombreux cour riers échangés entre les diffé rents minis tères
ayant à voir avec les ques tions colo niales, les ordon nances prises, les
ordres parfois contra dic toires, permettent d’observer les ajus te ments
réalisés afin de faire face à la situa tion. Une note de la direc tion
géné rale du service de santé du minis tère des Armées datant de mars
1946 et destinée à l’État- major de l’Armée montre les diffé rents
aspects du manque d’orga ni sa tion. L’objectif de cette note est de
proposer des mesures « en vue de remé dier à certaines insuf fi sances
qui ont été consta tées lors de l’arrivée à Toulon des navires rame nant
d’Indo chine des rapa triés sani taires » 8. Des impré ci sions demeurent
quant au moment de l’arrivée des rapa trié·e·s :

8

L’expé rience a montré en effet qu’après avoir reçu des indi ca tions
contra dic toires la Direc tion Géné rale du Service de Santé et la
Direc tion du Service de Santé de la 9e région, n’ont été avisées de ces
arri vées que quelques heures seule ment avant l’accostage 9.

À cela s’ajoute le manque d’infor ma tions concer nant les rapa trié·e·s
eux- mêmes et le manque de coor di na tion, les attri bu tions des
diffé rents acteurs étant impré cises. Plusieurs orga nismes sont en
réalité envi sagés pour la prise en charge au moment des premiers

9
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rapa trie ments mais la situa tion n’est jamais véri ta ble ment clari fiée à
la fois pour ceux qui orga nisent et pour ceux qui ont besoin de ces
aides et ne savent pas toujours à qui s’adresser. Ces désor ga ni sa tions
ont pour consé quence le ralen tis se ment de l’évacua tion des
rapa trié·e·s vers leur dépar te ment d’accueil, et le manque de
connais sances sur les personnes malades est problé ma tique pour la
gestion de leur hospitalisation 10. En outre, les démarches sont
complexi fiées par la répar ti tion des diffé rentes caté go ries de
rapa trié·e·s selon leur orga nisme de ratta che ment. Ainsi, les mili taires
sont pris en charge par les dépar te ments mili taires et leurs familles
par les services sociaux de ces dépar te ments ; les fonc tion naires
dépendent du minis tère de la France d’Outre- mer et du service social
colo nial, et les agents d’entre prises privées, du comité d’études et
d’infor ma tion pour l’Indo chine qui est en liaison avec les diffé rents
syndi cats profes sion nels groupés en son sein 11.

Cet exemple est ainsi emblé ma tique du manque d’orga ni sa tion et de
la néces sité d’une ratio na li sa tion afin de gérer avec effi ca cité les
premiers retours en cher chant à remé dier aux erreurs des débuts.
L’absence d’anti ci pa tion sur le long terme peut toute fois trouver une
expli ca tion dans le contexte de ces migrations.

10

S’inspirer des légis la tions
déjà existantes

L’occu pa tion japo naise du terri toire indo chi nois à partir de 1940 a
fragi lisé l’auto rité colo niale et le coup de force du 9 mars 1945 la
renverse, entraî nant l’anéan tis se ment des forces fran çaises. Ivan
Cadeau décrit la situa tion durant l’année 1945 :

11

Un certain nombre de fonc tion naires sont internés tandis que la
popu la tion civile euro péenne est, dans un premier temps, regroupée
dans huit villes. Quant aux mili taires occi den taux, ils sont placés
dans des camps d’internement 12.

En paral lèle, l’empe reur d’Annam, Bao Dai, proclame l’indé pen dance
du Vietnam le 11 mars, sous le contrôle des Japo nais, mais la défaite
de ces derniers permet au Viet minh, parti révo lu tion naire créé en
1941 et dirigé par Hô Chi Minh, de prendre le pouvoir.

12
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Par consé quent, à la Libé ra tion, suite au réta blis se ment des rela tions
aériennes et mari times entre la métro pole et sa colonie, de nombreux
retours en métro pole s’avèrent néces saires du fait des condi tions
physiques des ressor tis sants fran çais qui ont connu les mauvais
trai te ments ou la prison sous le régime japonais 13, et de nouveau
menacés par le début de la guerre d’indé pen dance. Cepen dant, la
déco lo ni sa tion demeure une pers pec tive encore loin taine et ces
départs ne sont pas toujours consi dérés comme défi ni tifs dans un
premier temps. La première urgence est d’assurer des soins médi caux
aux Fran çais·e·s. Une prise en charge sur place est possible par le
personnel médical colo nial mais il n’est pas rare que les patient·e·s,
malades ou blessé·e·s, obtiennent un rapa trie ment sani taire, comme
le montrent les dossiers nomi na tifs des rapa trié·e·s, pour être
soigné·e·s en France 14.

13

Le contexte de la guerre a égale ment des consé quences en métro pole
car l’État fran çais est alors dans sa phase de recons truc tion et ne
dispose encore que d’un gouver ne ment provi soire. Le spectre du
conflit et de ses consé quences écono miques est toujours présent
dans le quoti dien des citoyen·ne·s fran çais·e·s, et les rapa trié·e·s
appa raissent comme une charge finan cière supplémentaire 15. Au
même moment, de nombreux hommes reviennent de camps de
prison niers ou de travail en Alle magne pour lesquels il faut égale ment
mettre en place des dispo si tions d’accueil 16. Il est inté res sant de
noter que ces dernières sont appli quées aux rapa trié·e·s d’Extrême- 
Orient l’année suivante, à défaut de nouvelles lois plus adap tées à ce
cas spéci fique. Le rôle impor tant dévolu au minis tère des Prison niers
de guerre, Déportés et Réfu giés du fait de son expé rience des
rapa trie ments d’Alle magne confirme la filia tion entre les
deux situations.

14

Ces dispo si tions rencontrent toute fois vite leurs limites dans la
mesure où elles ne prennent pas en compte la diver sité des
situa tions. Le comité de l’Indo chine cherche, par la suite, à étendre
les ordon nances prises en France, concer nant notam ment les
soins médicaux 17 et les sinistrés 18, aux rapa trié·e·s afin de pallier les
manques de la légis la tion exis tante. Le cas indo chi nois montre une
régle men ta tion en train de se faire, qui s’appuie sur l’expé rience
d’autres rapa trie ments et cherche à s’adapter aux besoins tout en
compo sant avec les éven tuelles limites budgétaires.

15
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On peut noter, à l’inverse, que les deux guerres mondiales ont incité
les auto rités fran çaises à faire passer des lois afin d’indem niser
les sinistré·e·s 19 sur le sol métro po li tain, alors que les migrant·e·s des
déco lo ni sa tions mettent des années à obtenir ces indem ni sa tions.
Cela montre les diffé rents stades qui existent dans la prise en charge
des rapa triés définis par l’histo rienne Colette Dubois qui en compte
trois : le moment des mesures d’urgence qui porte sur l’accueil des
rapa trié·e·s en métro pole ; le temps du reclas se ment profes sionnel et
de l’instal la tion, et par la suite l’obten tion d’indemnisations 20. Si le
premier stade est systé ma ti que ment mis en place, dans le cas de
migrants de natio na lité fran çaise, les deux autres stades ne sont
parfois jamais atteints. Dans le cas des Fran çais·e·s d’Indo chine, ces
diffé rents temps peuvent se recouper et leur durée varie selon les
indi vidus concernés. Il faut souli gner que cette histoire s’inscrit dans
le temps long, la preuve étant que les combats pour la recon nais sance
des torts subis sont encore d’actua lité aujourd’hui.

16

La faible impor tance des effec tifs au sortir de la guerre permet ces
hési ta tions et cette prise en charge partielle mais la pers pec tive
d’arri vées plus massives dans les années suivantes conduit les
auto rités à ratio na liser progres si ve ment la gestion des rapatriements.

17

Classer les rapatrié·e·s

Qui sont les rapa trié·e·s ?

Il est impor tant de faire une distinc tion entre les rapa trié·e·s de la
première vague qui fait suite à la Seconde Guerre mondiale et à
l’occu pa tion japo naise, et ceux et celles qui rentrent après la guerre
d’indé pen dance. C’est du moins la distinc tion qui appa raît dans un
rapport datant de septembre 1957 rédigé par M. Simondet pour le
centre de hautes études d’admi nis tra tion musul mane. Il affirme ainsi
que les premiers rapa triés disposent d’un niveau de vie élevé ou sont
des fonc tion naires qui craignent le mouve ment indé pen dan tiste et
s’inquiètent de leur situa tion économique 21. Les Fran çais·e·s
rapa trié·e·s d’Indo chine n’ont, en effet, pas tous le même statut et
l’expres sion recouvre des réalités très variées qui peuvent impli quer
des aides asymétriques 22. Ainsi, les colons quit tant leurs plan ta tions
et cher chant à se faire indem niser pour leurs pertes, les
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fonc tion naires qui veulent retrouver un poste iden tique en
métro pole, les mili taires finis sant leur service et les familles
eurasiennes qui n’ont jamais vu la métro pole et ne parlent pas le
fran çais ont peu de points communs.

Pour les auto rités commence un long et pénible travail de
clas si fi ca tion permis grâce à l’établis se ment de fiches signa lé tiques
remplies par les candidat·e·s au rapa trie ment avant leur départ
d’Indo chine. Ce système est imposé par le secré ta riat général du
comité de l’Indo chine qui en donne l’ordre au Haut- Commissaire de
France en Indo chine dès 1945, et témoigne d’une volonté de
ratio na li sa tion dans la gestion des rapatriements.

19

Les fiches vous seront trans mises au fur et à mesure de leur
établis se ment, et il sera fait mention de leur numéro
d’enre gis tre ment au regard de chaque nom de rapa trié dont les listes
vous seront adres sées aussitôt après chaque départ de navire 23.

Ces fiches demandent des infor ma tions concer nant l’état civil, la
situa tion en Indo chine, la rési dence envi sagée en France et une partie
à remplir par l’admi nis tra tion indique l’état de santé et la caté gorie à
laquelle appar tient le ou la rapatrié·e 24, laquelle est décidée par les
agents du service social fédéral. Ce sont eux qui délivrent des
certi fi cats pour pouvoir faire recon naître le statut octroyé en
métro pole et obtenir les aides afférentes.

20

Il a déjà été souligné que les premier·ère·s rapa trié·e·s le sont pour
des raisons sani taires le plus souvent et appar tiennent géné ra le ment
à la classe aisée de la société colo niale, quand ils ne sont pas
mili taires ou fonc tion naires. Les clas si fi ca tions opérées se font selon
les situa tions vécues durant le conflit. Il s’agit de déter miner s’ils ont
été prison niers de guerre, déportés poli tiques, internés poli tiques,
réfu giés sinis trés ou s’ils appar tiennent à la relève coloniale 25. À
partir de cette clas si fi ca tion, les auto rités décident quelles aides ils
peuvent ou non obtenir, toujours sans doute dans la logique des
poli tiques exis tant en Europe pour les victimes de la guerre 26.

21

Une rapa triée, inter rogée par les auto rités fran çaises, décrit ainsi la
situa tion :

22
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Tous les Fran çais qui se trouvent en Indo chine ont un besoin urgent
d’être rapa triés car ils tota lisent pour la plupart de 4 à 7 ans de
colonie, alors que le séjour normal pour un Euro péen est de 3 ans
maximum. Donc, état de santé très précaire dans l’ensemble des
rapa triables encore sur place […]. D’autres part, tous les mili taires
qui se trou vaient en Indo chine ont passé six mois en camp de
concen tra tion japo nais de mars à septembre 1945 27.

D’une part, cela est signi fi catif de la rareté des instal la tions défi ni tives
sur ce terri toire, contrai re ment à l’Afrique du Nord. Les problèmes
liés à la réins tal la tion en métro pole sont alors moindres, les
Fran çais·e·s concerné·e·s ayant encore de la famille, voire un
loge ment en France. D’autre part, il est inté res sant de noter que la
désor ga ni sa tion des services et la mauvaise commu ni ca tion
contraignent les auto rités à faire appel au témoi gnage de rapa trié·e·s
pour obtenir des infor ma tions sur la situa tion en Indo chine. Ainsi, la
valeur du rensei gne ment est jugée selon la personne inter rogée. Ici,
Madame Lalo est quali fiée de « personne intel li gente, niveau social
assez élevé, femme d’indus triel » 28, étant ainsi repré sen ta tive du
premier groupe de rapatrié·e·s.

23

Le rapport Simondet qualifie ce premier flux de « sélectif » mais, en
1950, plus de 45 000 Fran çais·e·s demeurent encore en Indochine 29.
Les flux suivants sont plus globaux, compre nant égale ment les petits
fonc tion naires, les commer çants, et les profes sions libé rales. Les
chan ge ments poli tiques, liés notam ment à la mise en place d’une
admi nis tra tion viet na mienne, contraignent la majo rité des
Fran çais·e·s au départ 30. Les rapa trie ments deviennent alors
numé ri que ment plus impor tants dans le contexte de l’indé pen dance
du Vietnam, du Laos et du Cambodge. De nombreux Fran çais·e·s
fuient le Nord Vietnam et le régime commu niste d’Hô Chi Minh pour
se réfu gier au Sud, mais il·elle·s n’y sont plus les bien venu·e·s et ne
trouvent pas de travail. Il·elle·s sont licencié·e·s du fait du trans fert
des services au gouver ne ment viet na mien. Le départ de
l’admi nis tra tion entraîne celui du secteur privé, d’ailleurs assez peu
repré senté (négo ciants, marchands, plan teurs,
colons, ingénieurs…) 31. Les auto rités fran çaises à Saigon font alors
évacuer tous ceux qui ont la natio na lité française.
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Parmi ce groupe hété ro gène, il faut noter la prédo mi nance
des Eurasien·ne·s 32 pour qui le rapa trie ment est en réalité un exode.
Leur reclas se ment est qualifié de « délicat » car ces personnes se
trou vaient en Indo chine « dému nies de moyens d’exis tence » 33. À
l’inverse, les fonc tion naires, par exemple, dépendent de leur
minis tère d’appar te nance qui orga nise leur réin té gra tion
profes sion nelle sur le prin cipe d’une mutation 34.

25

S’il appa raît évident pour les auto rités de rapa trier les mili taires ou
les colons, des réti cences se font sentir sur la ques tion des
Eurasien·ne·s. Ainsi, le ministre d’État chargé des rela tions avec les
États asso ciés estime en novembre 1954 qu’il n’y a pas lieu « de
géné ra liser les rapa trie ments d’Eurasiens, et de sous traire à leur
milieu natal des contin gents impor tants d’une popu la tion enfan tine
insuf fi sam ment préparée à cette trans plan ta tion ». Il s’oppose en cela
à la posi tion du ministre des Anciens Combat tants et Victimes
de guerre 35. Ce refus, outre la réti cence à prendre en charge
davan tage de rapa trié·e·s, s’explique par la volonté des auto rités
fran çaises de garder un lien avec l’ancienne colonie.

26

Les Eurasien·ne·s concerné·e·s sont en grande majo rité des enfants,
parfois orphe lins, dont une partie est prise en charge par la
Fédé ra tion des œuvres de l’enfance fran çaise en Indo chine (FOEFI).
Cette asso cia tion, fondée en 1939, s’est donnée pour mission
d’assurer la subsis tance et l’éduca tion des jeunes eurasien·ne·s,
d’abord en Indo chine, puis dans le contexte de la déco lo ni sa tion sur
le terri toire métro po li tain, où les enfants sont progres si ve ment
envoyés malgré les réti cences d’une partie des auto rités, dans la
mesure où l’indé pen dance de l’Indo chine devient inéluctable 36.

27

Il·elle·s sont alors hébergé·e·s et éduqué·e·s dans des foyers gérés par
la FOEFI. Les plus impor tants sont à Saint- Rambert pour les filles et à
Vouvray pour les garçons. D’autres membres de ce groupe sont
rapa triés avec leur mère et plus rare ment leur père, et placés dans
des centres d’accueil censés être tempo raires mais qui deviennent
très vite perma nents, notam ment à Noyant dans l’Allier et à Sainte- 
Livrade dans le Lot- et-Garonne. La prin ci pale diffi culté rencon trée
par ces rapa trié·e·s est qu’ils ne parlent, très souvent, pas fran çais, et
n’ont aucune attache fami liale en métro pole. Par consé quent, ils
vivent un véri table déra ci ne ment qui peut faire obstacle à

28



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

l’inté gra tion sociale et professionnelle 37. Le trai te ment de cette
caté gorie de rapa trié·e·s marque une rupture car ils sont, en réalité,
encore traités comme des sujets fran çais par l’admi nis tra tion plutôt
que comme des citoyens à part entière, comme en témoigne la forme
de l’accueil choisie, celle du camp 38.

Les mesures d’accueil
La bonne marche des rapa trie ments néces site la coor di na tion entre
la métro pole et l’admi nis tra tion encore présente dans la colonie.
Ainsi, l’évacua tion est orga nisée par le Haut- Commissariat de France
sur le sol indo chi nois, qui délègue ensuite la prise en charge en
métro pole à diffé rents orga nismes selon les caté go ries socio- 
professionnelles des personnes.

29

Malgré le manque de plan d’ensemble, un texte régle men taire, établi
en novembre 1945 39, fixe les moda lités du rapa trie ment des
Fran çais·e·s d’Indo chine. Il précise les attri bu tions des diffé rents
orga nismes, les diffé rentes caté go ries de rapa trié·e·s, octroyant des
droits spéci fiques, et les moda lités de l’accueil en France. Cette
circu laire est un élément de clari fi ca tion crucial pour les rapa trié·e·s
afin de faire valoir leurs droits. En Indo chine, il·elle·s sont pris en
charge par les services locaux sous l’auto rité du Haut- Commissaire
de France en Indo chine. Les opéra tions de rapa trie ments sont quant
à elles assu rées par le minis tère des Colo nies avec l’aide des
minis tères mili taires. À l’arrivée en métro pole, le minis tère des
Prison niers de guerre, Déportés et Réfu giés prend le relais.

30

Les Fran çais·e·s sont rapa trié·e·s par bateau ou par avion et une
orga ni sa tion d’accueil est mise en place dans les lieux d’arrivée, à
Toulon pour les arri vées par bateau d’où ils sont conduits vers le
centre « France » à Marseille ou au centre Noguès, et au Bourget d’où
ils sont dirigés vers le centre de Reuilly pour les arri vées par avion. Ce
moment qui s’appa rente à un passage de fron tière entre la colonie et
la métro pole permet d’effec tuer les forma lités de triage et de
répar ti tion des secours et de s’assurer des droits de chacun.

31

Il est diffi cile de donner une esti ma tion du nombre de rapa trie ments
entre 1945 et 1954. Les statis tiques sont impré cises ou ne concernent
qu’une courte période lais sant supposer que nombre de retours
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échappent aux sources. Jacques Dubourg, délégué de la fédé ra tion
natio nale des prison niers de guerre en mission à Saigon, écrit en mai
1946 à Robert Martin, direc teur de l’action sociale pour l’outre- mer et
l’étranger qui est ratta chée au minis tère des Anciens Combat tants,
afin de lui dresser un tableau de la situa tion en Indo chine et de
répondre à ses ques tions concer nant le rythme des rapa trie ments. Il
affirme qu’il est impos sible de l’établir à cause des diffi cultés
maté rielles en matière de trans port. Toute fois, il spécifie que 1500
civils et 2400 mili taires sont rentrés en France entre le 1  janvier et le
31 mars 1946 sur les 25 000 qui seraient encore éligibles au
rapa trie ment parmi lesquels se trouve une majo rité de femmes
et d’enfants 40. L’impré ci sion des chiffres s’explique par l’absence de
recen se ments et le manque de coor di na tion entre les
diffé rents services.

er

Ceux et celles qui parviennent jusqu’en France sont accueilli·e·s, dans
un premier temps, dans des centres d’héber ge ment. Les mesures
d’accueil sont expli ci tées par le secré ta riat général des Prison niers de
guerre, Déportés et Réfu giés. Il faut tout d’abord véri fier l’iden tité des
passager·ère·s avant de leur permettre de se restaurer et de leur
offrir un héber ge ment provi soire. Des tickets d’alimen ta tion sont
fournis ainsi que des vête ments pour les plus démuni·e·s. En outre,
il·elle·s doivent subir une visite médi cale afin de véri fier leur état de
santé. Si les rapa trié·e·s n’ont pas de domi cile, il·elle·s sont dirigé·e·s
vers un dépar te ment et une ville d’accueil 41. À ces premières aides
d’urgence s’ajoutent les secours en espèces comme le précise un
cour rier du direc teur du service Afrique du Nord et colo nies au
direc teur dépar te mental des Bouches du Rhône dès novembre 1945 :

33

Tout rapa trié venant d’Indo chine et porteur d’une fiche de sinistré,
qui lui a été déli vrée à l’embar que ment […], recevra une prime
spéciale de premier secours de 1000 Frs et une prime de
réins tal la tion de 750 francs, quelle que soit la caté gorie à laquelle
il appartient 42.

En outre, il·elle·s béné fi cient d’allo ca tions chômage et des pres ta tions
de la sécu rité sociale à leur arrivée sur le sol métropolitain.

34

Dans le contexte d’une France en recons truc tion, il peut être diffi cile
de trouver des loge ments vacants pour les rapa trié·e·s, notam ment

35



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

ceux qui sont malades et néces sitent une hospi ta li sa tion. Les
auto rités envi sagent alors de réqui si tionner des immeubles mais elles
se heurtent aux besoins impor tants en loge ments pour les soldats
encore sur place.

La ville de Nice et les envi rons immé diats sont assez pauvres
actuel le ment en hôtels attendu qu’une grande partie de ceux- ci sont
réqui si tionnés par les Améri cains pour le repos de leurs troupes 43.

Les rapa triés d’Alle magne occupent égale ment plusieurs loge ments.
En outre, les réqui si tions impliquent la remise en état des locaux,
néces si tant des frais supplémentaires.

36

Il faut souli gner que la première vague de rapa trié·e·s a souvent un
loge ment qui l’attend en métro pole mais ceci devient plus rare après
1954 car une grande partie du groupe comprend des Eurasien·ne·s qui
n’avaient jamais quitté l’Indo chine aupa ra vant et n’ont aucune attache
en France comme cela a déjà été souligné.

37

Le cas indo chi nois : un « labo ra ‐
toire » pour la mise en place
d’une légis la tion ?

Aller au- delà des mesures d’urgence : le
reclas se ment profes sionnel et social

Les mesures d’urgence prises dans les premiers temps du
rapa trie ment ne peuvent suffire à la (ré)inté gra tion sociale et
profes sion nelle des Fran çais·e·s d’Indo chine. Il appa raît vite
néces saire aux auto rités d’établir une véri table poli tique d’accueil qui
aide les rapa trié·e·s au- delà des premiers jours de l’arrivée en France.

38

Les premier·ère·s rapa trié·e·s connurent une « réin té gra tion
auto nome » car ils appar te naient assez large ment aux classes
moyennes et aisées qui repré sen taient 30 % de la popu la tion
fran çaise au Vietnam, et étaient majo ri tai re ment jeunes : 35 % de la
popu la tion a moins de vingt ans et 90 % moins de soixante ans. Ainsi,

39



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

d’après le rapport de M. Simondet, 60 % des rapa trié·e·s n’auraient
pas eu à demander l’aide de l’État à leur arrivée en France 44.

Certaines caté go ries connaissent une réin té gra tion quali fiée de
« provo quée et entraînée ». C’est le cas de 7000 fonc tion naires
recensé·e·s dans les cadres métro po li tains entre décembre 1956 et
juillet 1957. Il·elle·s sont aidé·e·s par l’étroite coor di na tion qui existe
entre les services de la fonc tion publique et les syndi cats de
fonc tion naires. Le trai te ment de leur situa tion a été faci lité dès 1945
par leur appar te nance à un corps spéci fique, tout comme les
mili taires, puisqu’ils sont pris en charge par leur minis tère de
ratta che ment. Les travailleur·euse·s dans le commerce ou l’indus trie
disposent égale ment d’aides afin qu’il·elle·s puissent retrouver un
travail en métropole 45.

40

Une bonne inté gra tion n’empêche toute fois pas les rapa trié·e·s de
ressentir un senti ment de frus tra tion. Certain·e·s d’entre eux vivent
une mobi lité sociale descen dante. C’est le cas notam ment des anciens
inter prètes eurasiens ou des gardiens d’immeubles qui n’ont pas
d’emploi équi valent en France. M. Simondet, dans son rapport, donne
entre autres l’exemple d’un huis sier devenu secré taire de bureau 46.

41

La construc tion d’une légis la tion dans
le temps long des migra ‐
tions postcoloniales

Peu à peu s’est mise en place une poli tique publique visant à inté grer
socia le ment et profes sion nel le ment les rapa trié·e·s. Elle trouve ses
prémices dans les rapa trie ments d’Indo chine mais s’affirme
réel le ment avec le retour des Fran çais·e·s rési dant dans les
protec to rats du Maroc et de Tunisie qui amènent à « l’engor ge ment
des struc tures d’accueil » déjà existantes 47.

42

Il est possible de retracer la mise en place succes sive d’orga nismes
chargés des rapa trié·e·s qui parti cipent à la construc tion d’une
légis la tion. Ainsi, une commis sion inter mi nis té rielle pour les rapa triés
d’Indo chine est créée par le décret du 18 mai 1955 et comprend les
repré sen tants des minis tères chargés des rapatriés 48. Elle est
présidée par le séna teur Léon Motais de Narbonne, repré sen tant les
Fran çais·e·s d’Indo chine. Cet avocat a travaillé en Indo chine et a été
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élu conseiller de l’Union fran çaise en 1948. Il dispose donc d’une très
bonne connais sance de cette dernière. Il s’est battu pour assurer la
défense de ses compa triotes rapa trié·e·s, notam ment sur le sujet de
leur indemnisation 49. Son action ne s’est pas limitée à l’Indo chine
puisqu’il s’est égale ment préoc cupé du sort de ceux et celles rentrant
d’Égypte et d’Afrique du Nord 50.

Cette commis sion est supprimée à la fin de l’année 1958, et c’est alors
le minis tère de l’Inté rieur qui prend en charge les rapa trie ments. Cela
corres pond au moment où les retours d’Afrique du Nord augmentent
dans le contexte des indé pen dances de la Tunisie et du Maroc. Pour
Yann Scioldo- Zürcher, cela montre que les rapa trie ments deviennent
à ce moment- là une « préoc cu pa tion natio nale » 51. Il énumère les
orga nismes créés par la suite, comme en juin 1959 le Commis sa riat à
l’aide et à l’orien ta tion des Fran çais rapa triés chargé des rapa trié·e·s
du secteur privé. Au même moment, est égale ment créée une
Commis sion inter mi nis té rielle qui « cher chait à acquérir un point de
vue sur la situa tion géné rale du rapa trie ment » 52. Les Fran çais·e·s
d’Indo chine ont pu rétros pec ti ve ment béné fi cier des mesures
légis la tives prises à cette époque, obte nant le « quali fi catif de
rapa trié » à partir de 1959 lorsqu’ils étaient consi dérés comme
« néces si teux » 53. Les Eurasien·ne·s, quant à eux, ne l’obtiennent
qu’en mars 1961 avec l’arrêté inter mi nis té riel du 7 mars 1961 qui
octroie ce statut à « tous les Fran çais issus des anciennes
colo nies » 54.

44

Un autre exemple du béné fice pour les Fran çais·e· d’Indo chine de
mesures prises pour les rapa trié·e·s d’Afrique du Nord est celui de la
loi du 2 mars 1957 qui intègre les fonc tion naires rapa trié·e·s
d’Indo chine dans les cadres métro po li tains. Elle leur assure un emploi
admi nis tratif à leur retour en France 55. Cette loi est, en réalité, une
exten sion de celle qui s’appli quait déjà pour les Tuni sien·ne·s et les
Maro cain·e·s depuis 1955 56.

45

L’année 1961 marque un tour nant dans la légis la tion portant sur les
rapa trié·e·s. Est alors enté rinée la loi- cadre du 26 décembre 1961, dite
loi Boulin, sorte de « charte des rapa triés » 57, qui permet
d’harmo niser la poli tique d’accueil et d’inté gra tion en métro pole des
Fran çais·e·s rapa trié·e·s, instau rant dans la loi les mesures prises
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précé dem ment. Elle permet égale ment d’avoir une défi ni tion claire
du « rapa trié ». Ce sont tous les Fran çais d’Outre- mer :

[…] ayant dû ou estimé devoir quitter par suite d’événe ments
poli tiques, un terri toire où ils étaient établis et qui était
anté rieu re ment placé sous la souve rai neté, le protec torat ou la
tutelle de la France 58.

Yann Scioldo- Zürcher souligne que cette loi établit une rupture car
elle met fin aux diffé ren cia tions faites selon le contexte de départ, la
condi tion sociale du rapa trié et « le bon vouloir des ambas sades et
des commis sions » 59. Avant cette loi, le problème des rapa trié·e·s
n’était réglé de façon globale par aucun texte, si ce n’est pour
les fonctionnaires 60, et il n’y avait pas de défi ni tion réelle du rapa trié.
Elle vient donc combler un « vide juri dique » 61.

47

Par consé quent, l’idée du cas indo chi nois comme « labo ra toire »
d’une poli tique d’accueil pour les migrant·e·s natio naux·ales doit être
nuancée. Les premiers rapa trie ments ont certes permis aux auto rités
d’adapter les mesures d’urgence alors qu’ils faisaient encore face à de
petits contin gents de rapa trié·e·s et leur ont permis d’anti ciper des
arri vées plus massives. En outre, certaines mesures prises pour les
Fran çais·e· d’Indo chine sont réuti li sées pour les rapa trié·e·s d’Afrique
du Nord. En cela, les migra tions depuis l’Indo chine ont bien constitué
un premier échelon dans la construc tion d’une poli tique d’accueil.
Cepen dant, cette dernière ne devient inter ven tion niste qu’avec les
rapa trié·e·s d’Afrique du Nord, faisant oublier ceux·elles d’Indo chine
qui ne béné fi cient qu’à la marge des mesures prises par la suite,
notam ment de la loi- cadre du 26 décembre 1961 qui les inclut.

48

Un cas à part doit être souligné, celui des familles eurasiennes d’une
part et des harkis 62 d’autre part qui ont pour point commun d’avoir
été placés dans des centres d’accueil mais qui sont en réalité des
camps du fait de la régle men ta tion mili taire qui s’y applique, reli quat
du temps colo nial. Ce système d’accueil à deux niveaux, discri mi nant
ici selon des critères ethniques, montre le trai te ment inéga li taire des
migrant·e·s natio naux·ales et la hiérar chi sa tion qu’effectue
l’admi nis tra tion fran çaise au sein de ces derniers. En cela, le cas
indo chi nois a bien été un « labo ra toire » dans la poli tique d’accueil de
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NOTES

1  Il faut noter qu’à la même époque, les terri toires fran çais en Inde sont
ratta chés à l’Union indienne et que les Fran çais·e·s ont dû quitter les

ceux et celles qui semblent encore être consi déré·e·s comme des
sujets de l’ancien empire fran çais, voire des étranger·ère·s.

Conclusion
Dans l’histoire des déco lo ni sa tions, le moment des rapa trie ments
montre la gestion par les États de cas de migra tions natio nales qui se
distinguent large ment des migra tions étran gères par le fait qu’elles
suscitent la construc tion d’une véri table poli tique d’accueil qui trouve
d’ailleurs des échos dans les pays voisins. Le carac tère défi nitif des
retours peut être diffi cile à accepter dans un premier temps, pour les
auto rités comme pour les rapa trié·e·s, car ils sont symp to ma tiques
d’une déco lo ni sa tion inexo rable et de la perte d’un empire colo nial
mettant un terme à plusieurs siècles de conquête.

50

Le retour des Fran çais·e·s d’Indo chine a été moins problé ma tique que
celui des rapa trié·e·s d’Afrique du Nord, du fait d’un plus grand
étale ment dans le temps des flux d’arri vées et du statut de la colonie
elle- même qui inci tait moins à une instal la tion durable que l’Algérie
par exemple. Cepen dant, ces faci lités appa rentes ne peuvent occulter
que des hommes et des femmes n’ont jamais été indem nisé·e·s pour
leurs pertes et n’ont pas béné ficié du même suivi dans la
réin té gra tion en métro pole que les pieds- noirs. Le cas le plus
emblé ma tique est sans aucun doute celui des Eurasien·ne·s, oublié·e·s
dans des centres d’accueil comme en témoigne la longue exis tence
du CAFI à Sainte- Livrade, ou dans des foyers, qui malgré leur
natio na lité fran çaise subis saient des discri mi na tions du fait de leur
métis sage et de leur culture viet na mienne, et dont l’admi nis tra tion
fran çaise a consi déré qu’il·elle·s avaient réussi leur inté gra tion. Ces
personnes qui ont connu l’exil se consti tuent aujourd’hui en
asso cia tions pour faire valoir leurs droits, et préserver la mémoire de
leur histoire, mais leur voix se fait moins entendre que celle de
groupes comme les harkis, plus nombreux et revendicatifs.
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ABSTRACTS

Français
Les mouve ments de déco lo ni sa tion ont contraint au départ les
ressor tis sant·e·s des anciens pays colo ni sa teurs rési dant sur les terri toires
nouvel le ment indé pen dants. Ces indi vidus deviennent ainsi des migrants
natio naux pour lesquels les gouver ne ments mettent en place une légis la tion
spéci fique afin de les accueillir sur le sol métro po li tain et aider à leur
inté gra tion profes sion nelle et sociale. Dans le contexte fran çais, le cas
indo chi nois constitue une première vague de retours, étudiée ici entre 1945
et 1962, pour la replacer dans le temps long des déco lo ni sa tions et
comprendre dans quelle mesure elle a pu être un « labo ra toire » dans la
construc tion d’une poli tique d’accueil pour les migrants natio naux, qui ne
devient effec tive qu’avec le retour des pieds- noirs d’Algérie. Le nombre
restreint d’indi vidus concernés par ces migra tions ne doit pas amener à en
négliger l’étude car leur spéci fi cité réside dans la compo si tion de la
popu la tion concernée. Les métis, aussi appelés Eurasiens, en consti tuent
une part impor tante, et il faudrait parler pour eux d’« exil » plutôt que de
rapa trie ment, car ils ne sont pas origi naires de la métro pole. Afin d’aborder
ces ques tions, nous avons choisi une approche chro no lo gique qui permet
de souli gner le passage d’une poli tique d’accueil marquée par l’absence de
plan d’ensemble lors des premiers départs à la loi du 26 décembre 1961, dite
loi Boulin, qui établit un statut offi ciel pour les rapa trié·e·s. Dans un premier
temps, les auto rités s’inspirent des légis la tions déjà exis tantes pour gérer
les flux d’arrivée, et classent les rapa trié·e·s selon diffé rents critères. Il s’agit
de déter miner qui ils sont, et quelles sont leurs moti va tions au retour. À
partir de l’établis se ment de ces caté go ries sont établies des mesures
d’accueil. Il s’agit ainsi d’iden ti fier et de comprendre les déci sions prises
dans un contexte d’urgence, puis dans un objectif de reclas se ment
profes sionnel et social sur le temps plus long. Nous espé rons pouvoir ainsi
dégager les spéci fi cités du cas indo chi nois dans la gestion des migra tions
post co lo niales, ainsi que les conti nuités éven tuelles avec les autres
déco lo ni sa tions françaises.
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English
Decol on iz a tion move ments forced nationals from former colo nial states to
leave newly inde pendent states in which they use to live. These indi viduals
became national migrants for whom govern ments adopted a specific
legis la tion in order to receive them in metro pol itan territory and to help
their profes sional and social integ ra tion. In the French context, the
Indoch inese matter repres ents a first wave of returns, here analyzed from
1945 to 1962, in order to have a long- term analyze of the decol on iz a tions
and to under stand to what extent it could be a « labor atory » in the
construc tion of a hosting policy for national migrants, which only became
fully effective with pieds- noirs returns. The small numbers of people
involved in such migra tions shall not lead to over look their analyze since
their specificity lies in the popu la tion concerned. Metis, also known as
Eurasian, represent an important part of it, and the term « exile » should be
used instead of repat ri ation since they are not from metro polis. A histor ical
approach allows to stress the trans ition from a hosting policy which was
marked by the absence of a compre hensive plan during the first depar tures,
to the law of 26 December 1961, known as the Boulin law, which drafted an
offi cial status for repat ri ates. As a first step, the author ities drew their
inspir a tion from existing laws in order to deal with arrival flows, and ranked
repat ri ates according to various criteria : they had to identify repat ri ates
iden tities and their return motives. And the estab lish ment of these groups
enabled welcoming meas ures. The aim of this article is to identify and to
under stand the decisions which have been made in an emer gency context,
and then with the will of a profes sional and social long- term
reclas si fic a tion. Thus, I will manage to identify the specific features of the
Indoch inese example in the manage ment of post- colonial migra tions and
the poten tial links with other decol on iz a tion processes France had to face.
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Comprendre la mise en œuvre des corridors
humanitaires pour les réfugiés en Italie
Understanding the implementation of humanitarian corridors for refugees in
Italy

Raphaëlle Segond
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TEXT

Introduction
En décembre 2015, le premier proto cole d’accord pour la mise en
place de corri dors huma ni taires pour les réfugié·e·s est signé en Italie
entre les minis tères des Affaires étran gères et de l’Inté rieur et trois
orga ni sa tions chré tiennes à l’origine du projet : la commu nauté de
Sant’Egidio, La Fédé ra tion des Églises Protes tantes (FCEI) et la Tavola
Valdese, rejointes ensuite par Caritas. Ce proto cole auto rise la
créa tion d’une nouvelle voie légale de passage vers l’Europe,
indé pen dante du méca nisme de réinstallation 1 du Haut Commis sa riat
aux Réfu giés (HCR), depuis des camps au Liban, au Maroc et en
Éthiopie. Juri di que ment, cette léga lité est fondée sur l’article 25§1, a)
du code visa euro péen de 2009 selon lequel un État membre peut, de
manière indi vi duelle et à titre excep tionnel, déli vrer des visas à
vali dité terri to riale limitée (VTL). Le proto cole d’accord auto rise alors
la déli vrance d’un visa à VTL permet tant de faire venir léga le ment sur
le terri toire italien mille « personnes dépla cées [dans des pays tiers]
qui ont mani fes te ment besoin d’une protec tion inter na tio nale » 2,
c’est- à-dire qui pour ront rece voir soit l’asile, soit la protec tion
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subsi diaire, soit la protec tion huma ni taire. Les corri dors
huma ni taires sont ainsi présentés comme une alter na tive légale,
ayant valeur d’exemple, aux traver sées dange reuses, souvent
mortelles, en Médi ter ranée. En 2014, l’Orga ni sa tion Inter na tio nale des
Migra tions (OIM) recense plus de 22 000 morts signa lées depuis
l’an 2000 3.

Ce phéno mène, la mort en Médi ter ranée, loin d’être nouveau, est
révélé aux Euro péen·ne·s, et plus parti cu liè re ment aux Italien·ne·s,
lors du naufrage du 3 octobre 2013 au large de Lampe dusa qui fit 366
mort·e·s, 150 disparu·e·s et 148 survi vant·e·s d’origine érythréenne,
somalie ou souda naise. Ce naufrage fut en effet parti cu liè re ment
visible et média tisé, venant maté ria liser « la violence dont sont
aujourd’hui porteuses les fron tières européennes » 4, au point d’être
érigé en un nouvel « into lé rable » 5. Étudier la mise en œuvre des
corri dors huma ni taires était donc pour moi un moyen d’analyser les
mobi li sa tions que suscite la mort en Médi ter ranée et leur
maté ria li sa tion en un dispo sitif concret, mettant en avant le pouvoir
de la compas sion dans la réali sa tion des poli tiques publiques 6. Le
dispo sitif concerne certes peu de réfugié·e·s par rapport au nombre
de personnes ayant besoin de protec tion inter na tio nale : les mille
premier·e·s béné fi ciaires des corri dors huma ni taires sont
exclu si ve ment arrivé·e·s du Liban, où le HCR dénom brait plus d’un
million de réfugié·e·s syrien·ne·s en 2015 7 ; la même année l’Ethiopie
accueillait près de 820 000 réfugié·e·s sud- soudanais·es, somali·e·s
ou érythréen·ne·s 8. Cepen dant, malgré ces limites quan ti ta tives, les
corri dors huma ni taires ne vont pas de soi : ils sont élaborés dans un
contexte de renfor ce ment des fron tières de l’espace Schengen,
devenue une véri table « forte resse » 9 tant le régime des visas s’est
durci et les contrôles fron ta liers renforcés. Leur adop tion est d’autant
plus para doxale en Italie qui est l’un des pays qui, avec la Grèce,
connaît le plus grand nombre d’arri vées irrégulières 10 en Europe, et
pour lequel en 2015, le Conseil de l’Union Euro péenne (U.E.) a décidé
la mise en place d’un méca nisme de relo ca li sa tion, destiné à répartir
ses deman deurs d’asile vers les autres pays européens.

2
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Métho do logie de recherche
Il me fallait alors comprendre comment les orga ni sa tions chré tiennes
ont, par leur mobi li sa tion, contribué de façon mesurée mais
signi fi ca tive à inflé chir les poli tiques migra toires euro péennes et
italiennes. Pour cela, j’ai adopté une méthode socio- politique
d’analyse de l’action publique s’inté res sant aux acteur·rice·s de
l’élabo ra tion des poli tiques migra toires, de plus en plus marquées par
l’inter ven tion du secteur associatif 11. Je souhai tais ainsi analyser la
stra tégie de plai doyer déployée par les orga ni sa tions chré tiennes
pour convaincre le gouver ne ment italien de mettre en place un
méca nisme de corri dors huma ni taires. Or, nous verrons que dans une
logique de « diplo matie huma ni taire » 12, les rencontres et les
réunions entre les respon sables asso cia tifs et les membres du
gouver ne ment étaient souvent tenues secrètes et se dérou laient
à huit- clos 13. Cette culture du secret qui entou rait les négo cia tions,
ainsi que leur carac tère élitaire furent les défis majeurs de mon
terrain, effectué à Rome aux mois de février et mars 2017.

3

Afin de dépasser cette diffi culté, je me basais tout d’abord sur une
obser va tion parti ci pante à l’occa sion d’un stage à l’école Louis
Massi gnon, dans le quar tier du Tras te vere, où la commu nauté de
Sant’Egidio dispense des cours d’alpha bé ti sa tion et d’italien langue
étran gère. Je pouvais y côtoyer chaque jour des respon sables de la
commu nauté impliqué·e·s dans la créa tion des corri dors
huma ni taires, des béné voles chargé·e·s de l’accueil, ainsi que des
béné fi ciaires du programme venu·e·s prendre des cours. Je me
fondais aussi sur la réali sa tion de 18 entre tiens semi- directifs
enre gis trés auprès des respon sables des trois orga ni sa tions
chré tiennes et de membres du gouver ne ment ayant négocié ou mis
en œuvre le dispo sitif. Ces données furent complé tées par un recueil
de docu men ta tion juri dique, admi nis tra tive, et média tique (sites
web, presse).

4

Les problé ma tiques liées à la conduite de mon terrain s’inscrivent
dans le cadre des débats sur les situa tions d’enquête auprès des
domi nant·e·s et plus parti cu liè re ment des struc tures déci sion nelles
marquées par une certaine culture du secret 14. Ces débats opposent
des chercheur- euse-s compa rant la recherche à un « art du
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funam bule » 15, fait de multiples tactiques pour obtenir des
infor ma tions, et d’autres 16 montrant que l’enquête ne se résume pas à
une ques tion tech nique, et que des contraintes objec tives sont liées à
la situa tion sociale en jeu. Dans le cadre d’une enquête auprès de
domi nant·e·s, c’est la supé rio rité des enquêté·e·s sur l’enquê teur·rice
qui est alors inter rogée. Dans l’article « S’imposer aux impo sants » 17,
les auteur·e·s relèvent la diver sité des réac tions possibles de
l’enquê teur·rice face à la domi na tion qui, selon ses posi tions
« inté grera plus ou moins cette impo si tion et, partant, inté rio ri sera
plus ou moins la domi na tion ». Alors que je n’avais pas
néces sai re ment inté rio risé cette asymé trie sociale au départ de mon
terrain, l’analyse rétros pec tive des entre tiens me permet de perce voir
certains effets de cette inter ac tion domi nant·e/dominée. Les
entre tiens montrent parti cu liè re ment, par le face à face qu’ils
impliquent, les effets de l’asymé trie sociale pouvant s’y déployer 18.
L’obser va tion parti ci pante, moins abordée dans les articles sur les
enquêtes auprès des dominant·e·s 19, m’a néan moins aidé à
contourner ces diffi cultés, faci li tant la prise de contact avec mes
enquêté·e·s, me donnant l’occa sion d’observer direc te ment des
situa tions évoquées en entre tien, ou encore d’obtenir des discours
plus critiques que le discours offi ciel, en rencon trant des
béné fi ciaires des corri dors huma ni taires ou des béné voles. Après
avoir décris le cadre de ma recherche, marquée par une culture du
secret et un certain rapport de domi na tion des enquêté·e·s sur
l’enquê trice (I) j’analy serai la place déter mi nante de l’obser va tion
parti ci pante pour accéder aux récits sur les corri dors huma ni taires
(II) et montrerai, enfin, qu’en situa tion d’entre tien ma diffi culté à
obtenir des infor ma tions concrètes sur les négo cia tions rejoint des
enjeux éthiques et poli tiques (III).

Des négo cia tions élitaires,
marquées par le secret
Objet central de ma recherche, la commu nauté de Sant’Egidio
constitue le prin cipal pivot des corri dors huma ni taires. Il s’agit d’une
struc ture influente en Italie, fondée à Rome en 1968 et aujourd’hui
présente dans plus de soixante pays 20. Elle agit dans le domaine de
l’action sociale par ses réseaux cari ta tifs urbains et par ses
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programmes huma ni taires. La commu nauté fonde son premier
service aux migrant·e·s en 1979 et, dès 1982, elle ouvre des écoles de
langue italienne (Louis Massi gnon), des maisons d’accueil ainsi que
des centres d’écoute et de défense juri dique pour les étranger·e·s. La
commu nauté est large ment asso ciée aux dispo si tifs d’accueil
étatiques, dans un État qui, devenu rapi de ment pays d’immi gra tion au
début des années 1980, a fait appel aux asso cia tions de défense des
étran gers pour pallier ses défi cits de struc tures et de personnel 21.
Son exper tise lui vaut de pouvoir conseiller l’État et reven di quer des
évolu tions dans les poli tiques d’immi gra tion et d’asile italiennes,
notam ment par sa parti ci pa tion à la Table Natio nale d’Asile, présidée
par le HCR. C’est cepen dant son travail discret de média tion
inter na tio nale et inter re li gieuse qui l’a fait connaître, en parti cu lier
en 1992 suite à la signa ture des accords de paix du Mozambique 22.
Elle œuvre actuel le ment au Sud Soudan, en Centra frique et
en Libye 23 et son rôle de média trice est reconnu par la diplo matie
inter na tio nale, la commu nauté étant régu liè re ment quali fiée « d’ONU
du Tras te vere » 24. Struc ture influente, proche du pouvoir, la
centra lité de la commu nauté de Sant’Egidio dans la mise en œuvre
des corri dors huma ni taires se mesure aussi à son savoir- faire en
matière de voies légales de migra tion car, en 1986, elle avait fait venir
cent cinquante réfugié·e·s irakien·ne·s en Italie pour orga niser leur
réins tal la tion aux États- Unis, en Italie et au Canada 25. Ainsi, ce sont
des respon sables de Sant’Egidio, dont plusieurs juristes qui, l’été 2014,
struc tu rèrent le projet des corri dors huma ni taires avant de le
présenter au mois de septembre 2014, à l’occa sion des rencontres
inter na tio nales d’Assise, à la FCEI et à la Tavola Valdese 26. Au moment
où commen cèrent les négo cia tions avec les insti tu tions
gouver ne men tales, les intri ca tions entre la commu nauté de
Sant’Egidio et l’État italien étaient parti cu liè re ment fortes. Nombre
des respon sables de Sant’Egidio sont, en effet, proches du Parti
Démo crate (PD) alors au pouvoir. En 2012, sous le gouver ne ment
Monti, Andrea Riccardi, fonda teur de la Commu nauté de Sant’Egidio,
avait été nommé ministre de la coopé ra tion inter na tio nale et de
l’inté gra tion. Lors des négo cia tions, la présence au gouver ne ment de
Mario Giro, ancien respon sable des affaires inter na tio nales de
Sant’Egidio nommé vice- ministre des Affaires étran gères, contribue
gran de ment à favo riser la commu ni ca tion entre les minis tères des
Affaires étran gères, de l’Inté rieur, et les orga ni sa tions chrétiennes 27.
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Les liens entre les orga ni sa tions reli gieuses et le pouvoir sont donc
forts, et l’on comprend alors que la mobi li sa tion des orga ni sa tions en
faveur des corri dors huma ni taires ne relève pas d’une campagne de
sensi bi li sa tion popu laire, mais, au contraire, d’une stra tégie de
plai doyer élitaire, de type diplo ma tique, entre respon sables
asso cia tifs et membres du gouver ne ment. Au sein de la commu nauté
de Sant’Egidio, les respon sables sont ses « membres » les plus
influent·e·s, que la socio logue Marie Balas distingue
hiérar chi que ment des « volon taires » 28. Si ces dernier·e·s,
consti tuent la base béné vole de la commu nauté et sont issu·e·s de
tous les milieux sociaux, avec une forte propor tion de
quin qua gé naires et de sexa gé naires souhai tant investir leur temps
libre dans une acti vité cari ta tive, les membres, elles·eux, sont
globa le ment issu·e·s de la bour geoisie, voire de la haute bour geoisie
italienne. Contrai re ment aux volon taires, qui disposent d’une certaine
auto nomie, les membres sont plei ne ment intégré·e·s à la vie
commu nau taire et spiri tuelle de Sant’Egidio. Surtout, il·elle·s se
distinguent par leur posi tion d’auto rité, et par leurs respon sa bi lités
au sein des diffé rents services cari ta tifs. Des procé dures de sélec tion
élitistes parti cipent du recru te ment d’une partie des membres, qui se
fait essen tiel le ment par le bouche- à-oreille, via des invi ta tions
person nelles. La majo rité des membres viennent alors de milieux
écono mi que ment favo risés, ou ont reçu une forma tion intel lec tuelle
poussée. Béné voles, il·elle·s exercent un métier de caté gorie socio- 
professionnelle supé rieure, en rela tion avec le service qu’il·elle·s
mènent dans la commu nauté : « un profes seur en droit des immi grés
se consa crera à l’assis tance juri dique et à l’advocacy pour Sant’Egidio ;
à Rome les travailleurs sociaux [...] sont en poste dans les insti tu tions
publiques d’où ils trans fèrent des ressources (compé tences, réseau,
infor ma tion) pour leur commu nauté [...] » 29. Ainsi, les membres de la
commu nauté inter rogé·e·s pour mon mémoire étaient juriste, vice- 
ministre, député, jour na liste ou encore profes seur·e·s d’univer sité en
sciences sociales et en droit. Parmi les membres, le noyau fonda teur
et diri geant de la commu nauté est constitué d’une centaine de
personnes, qui ont fait pour la plupart leurs études au Lycée Virgile,
qui forme les élites romaines. Elles peuvent faire partie du conseil de
la prési dence (élu tous les quatre ans) ou peuvent, par coop ta tion,
être amenées à assurer la gestion d’un service spécifique 30. Membres
du gouver ne ment ou respon sables asso cia tifs, mes enquêté·e·s
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étaient donc globa le ment des « domi nant·e·s », personnes de pouvoir
issu·e·s de milieux sociaux favo risés. Étant moi- même fille de cadre
supé rieur, venant d’un milieu bour geois, et réali sant alors ma
cinquième année d’études supé rieures dans une insti tu tion fran çaise
élitiste, le rapport hiérar chique entre mes enquêté·e·s et moi- même,
qui aurait a priori pu être associé à mon statut d’étudiante, était
diminué. Cepen dant, la posi tion domi nante de mes enquêté·e·s n’était
pas seule ment liée à leur origine sociale, mais aussi à leur fonc tion et
à leurs respon sa bi lités poli tiques, leur donnant accès à un savoir
confi den tiel. La ferme ture des négo cia tions élitaires sur les corri dors
huma ni taires est en effet renforcée par la culture du secret qui les
entoure. Jusqu’à la signa ture du proto cole d’accord, en décembre
2015, le projet n’est pas médiatisé 31. L’une des causes est la crainte de
la part du gouver ne ment de l’oppo si tion d’une grande partie de
l’élec torat dans un contexte où l’immi gra tion est large ment présentée
comme risque. Cette situa tion de confi den tia lité est aussi liée à la
culture poli tique spéci fique de Sant’Egidio, souhai tant conserver une
grande discré tion dans ses opéra tions diplo ma tiques, et cher chant à
éviter toute expo si tion des moments de dissensus dans l’espace
public. Dans les négo cia tions comme dans la stra tégie de diffu sion
des corri dors huma ni taires après la signa ture du proto cole d’accord,
les réunions se tiennent à huit- clos, ou bien prennent la forme de
rencontres plus infor melles (rendez- vous person nels ; en off, lors de
forums et de festivités) 32. Ces « trico tages infra- institutionnels » 33

tiennent une place stra té gique car ils permettent d’instaurer une
rela tion de confiance avec les parte naires de négo cia tion. Ils viennent
cepen dant complexi fier le plai doyer et renforcer la situa tion de
confi den tia lité, l’espace- temps du débat et de la négo cia tion se
trou vant souvent redis tribué dans « le confi den tiel, le privé
ou l’informel » 34. Lors de mon terrain, un an et trois mois après
l’ouver ture des corri dors huma ni taires, leur mode de fonc tion ne ment
et les arri vées des premières familles venues du Liban étaient certes
média tisés. Cepen dant les débats et les éven tuels conflits précé dant
la mise en place du dispo sitif, ainsi que les acteur·rice·s précis·e·s
impliqué·e·s dans les négo cia tions, m’étaient inac ces sibles. Souhai tant
comprendre ce plai doyer discret et multi loca lisé, j’étais aussi
consciente des diffi cultés probables que j’éprou verai à rencon trer de
hauts respon sables. Mon inser tion sur le terrain fut néan moins
faci litée par ma connais sance de la commu nauté de Sant’Egidio en



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

France, et par ma proxi mité d’alors avec la prési dente de
l’orga ni sa tion. C’est cette dernière qui me mis au courant de
l’exis tence des corri dors huma ni taires et me recom manda auprès des
respon sables italien·ne·s du projet.

L’obser va tion parti ci pante, essen ‐
tielle pour accéder au récit
des négociations
La méthode de l’obser va tion parti ci pante se traduisit par ma
présence quoti dienne au centre de langue du Tras te vere, où les
prin ci paux·ales respon sables des corri dors huma ni taires de
Sant’Egidio ont leurs bureaux ou bien effec tuent un
service caritatif 35. En tant que stagiaire, j’effec tuais de petites tâches
d’orga ni sa tion, et profi tais des plages de temps libre qui m’étaient
offertes pour tisser des liens avec des béné voles de la commu nauté
ainsi qu’avec les béné fi ciaires du programme venu·e·s prendre des
cours de langue. Je me présen tais systé ma ti que ment comme une
étudiante, membre de la commu nauté de Sant’Egidio en France,
effec tuant une recherche sur les corri dors huma ni taires. Je préci sais
aussi que la recherche portait sur les négo cia tions et sur l’aspect
légis latif du programme, et non sur leurs actions béné voles ou sur
leur expé rience migra toire. En cela, j’avais conscience que j’excluais
de ma recherche les ques tions du fonc tion ne ment effectif du
dispo sitif et de l’inté gra tion socio- économique et cultu relle des
béné fi ciaires. Ce choix métho do lo gique était lié à ma
mécon nais sance de l’arabe, ainsi qu’au temps dispo nible pour ma
recherche (2 mois), trop court pour sillonner le terri toire italien où
étaient réparti·e·s les réfugié·e·s ou pour me rendre au Liban d’où
ils·elles partaient alors. Néan moins, les discus sions infor melles que
nous avions, très concrètes, me parlaient des lieux et des acteur·rice·s
des corri dors huma ni taires. Je pouvais, de façon infor melle, leur
poser des ques tions sur le dispo sitif : comment le percevaient- 
ils·elles ou le vivaient- ils·elles ? Quels nouveaux enjeux posait- il pour
la commu nauté de Sant’Egidio ? Quel était leur rôle ? Souvent
critiques, ces contre- discours me permet taient de dépasser,
notam ment, nous le verrons, en entre tien, le discours offi ciel de
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réus site des corri dors huma ni taires. Par ailleurs, les béné voles et
béné fi ciaires du projet furent pour moi de véri tables relais. Ils·elles
m’infor mèrent de nombreux événe ments orga nisés par la
commu nauté de Sant’Egidio et m’aidèrent à iden ti fier les prin ci paux
acteur·rice·s des corri dors huma ni taires, auprès desquel·lle·s ils·elles
n’hési tèrent pas à m’intro duire par e- mail ou par une rencontre au
centre de langue.

L’obser va tion parti ci pante m’offrait en effet la possi bi lité d’un contact
direct avec les respon sables. Les rela tions étaient néan moins plus
complexes à établir qu’avec les béné voles : elles étaient tour à tour
chaleu reuses et distantes, carac té ri sées par ce que la cher cheuse
Marie Balas qualifie de « chaud- froid » 36 dont le·la respon sable avait
la maîtrise. Alors que nous pouvions avoir partagé une discus sion ou
un événe ment convi vial la veille, le contact pouvait être plus diffi cile
le lende main, marqué par certaines stra té gies d’évite ment comme
une salu ta tion très brève, un détour ne ment de regard, ou une non- 
introduction dans le cercle de discussion 37. Cette économie des
rela tions témoigne des emplois du temps très chargés des
respon sables, engagé·e·s à la fois dans la gestion d’un service cari tatif,
dans le fonc tion ne ment global de Sant’Egidio, et dans des projets plus
ponc tuels tels les corri dors huma ni taires. Cepen dant, ce cadre
rela tionnel contribue aussi à instaurer une rela tion hiérar chique
entre les respon sables et la cher cheuse, et plus large ment le reste des
béné voles. La durée de mon terrain me permit néan moins de jouer
sur ces temps de « chaud- froid ». Lors des moments les plus
convi viaux, je pouvais mani fester mon envie de réaliser un entre tien,
ou d’assister aux événe ments dont j’avais été informée par les
bénévoles- relais. Je fus ainsi invitée à une arrivée de réfugié·e·s à
l’aéro port de Fiumi cino, à un forum au Vatican intro duit par le Pape
et à la fête d’anni ver saire des corri dors huma ni taires. Les moments
de distance se mani fes taient notam ment lorsque les respon sables
rece vaient des jour na listes, des poli tiques, d’autres asso cia tifs ou des
digni taires reli gieux dans leurs bureaux, situés au sein de l’école de
langue. Nombre de ces réunions étaient desti nées à convaincre des
parte naires, souvent étran gers, de mettre en place des corri dors
huma ni taires, ainsi qu’à exposer l’archi tec ture du projet. Les
corri dors huma ni taires étaient large ment publi cisés en 2017 mais les
témoi gnages sur les diffi cultés à les négo cier et à les mettre en place

9



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

étaient absents de cette média ti sa tion. La diffu sion de ces
infor ma tions se faisait donc de proche en proche, par la mobi li sa tion
des réseaux asso cia tifs, reli gieux, ou diplo ma tiques de la
commu nauté, invités, dans un cadre confi den tiel, à repro duire le
modèle. Si je n’étais pas conviée à ces rencontres, je pouvais
cepen dant, par l’obser va tion, les analyser, ce qui me rensei gnait sur la
stra tégie de plai doyer de Sant’Egidio. Ainsi, après une visite de l’école
de langue, des réfugié·e·s parmi les plus satis fait·e·s du dispo sitif
(présence régu lière au centre de langue, inves tis se ment auprès de la
commu nauté et rela tions amicales avec ses membres), et/ou parmi
les mieux intégré·e·s (appren tis sage avancé de l’italien, forma tion
profes sion nelle en cours), étaient invité·e·s à témoi gner. Le·la
respon sable emme nait ensuite ses invité·e·s dans son bureau pour
une discus sion en comité restreint, à porte fermée. 38 Je pouvais alors
mieux saisir cette culture du secret qui carac té rise le plai doyer de
Sant’Egidio dans la créa tion des corri dors huma ni taires comme dans
leur diffusion.

L’obser va tion parti ci pante fut donc centrale pour ma recherche en ce
qu’elle me permit de mieux comprendre le fonc tion ne ment de
l’asso cia tion, et de créer des liens avec des béné voles et des
béné fi ciaires des corri dors huma ni taires, m’offrant à la fois un
contre- discours sur les corri dors huma ni taires, et des ouver tures
vers les respon sables de la commu nauté. L’un de mes objec tifs
métho do lo giques était en effet d’obtenir des entre tiens auprès
d’elles·eux, afin de retracer avec préci sion la courte histoire des
corri dors huma ni taires. Moins de deux ans après la signa ture du
premier proto cole d’accord, et alors que le plai doyer pour la
recon duc tion et la diffu sion du projet était encore en cours, je ne
pouvais espérer accéder au récit des négo cia tions en consul tant les
archives publiques. Les entre tiens avec les prin ci paux acteur·rice·s du
projet étaient donc incontournables.
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Les mani fes ta tions d’un rapport
de domi na tion en situa ‐
tion d’entretien
Pour mon enquête, j’ai ainsi pu mener dix- huit entre tiens semi- 
directifs allant de trente minutes à deux heures. Tous ces entre tiens
étaient enre gis trés, avec accord de l’enquêté·e puis retrans crits. Les
marques d’oralité ont été effa cées dans le cadre de l’article et les
cita tions de passages en off anony mi sées. Les personnes inter ro gées
étaient surtout des respon sables de la Commu nauté de Sant’Egidio,
de la FCEI, de la Tavola Valdese et de Caritas, et des membres du
gouver ne ment ayant mis en place les corri dors huma ni taires. Ces
entre tiens avaient un objectif infor matif car je souhai tais retracer les
linéa ments poli tiques du dispo sitif, et comprendre le plus
concrè te ment possible son fonc tion ne ment. Ils répon daient par
ailleurs à une volonté d’analyser les repré sen ta tions des acteur·rice·s
inter rogé·e·s. Je faisais l’hypo thèse qu’elles seraient marquées par un
discours tout à la fois huma ni taire (sauver des vies) et managérial 39

(déve lopper des méca nismes repro duc tibles pour gérer au mieux les
« crises » migra toires). J’avais en effet pu analyser ce double discours
dans les recom man da tions de l’Union Européenne 40, du HCR 41

ou d’ONGs 42 défen dant des voies migra toires légales pour les
réfugié·e·s, et suppo sais qu’il pour rait être de même nature au sein
des orga ni sa tions reli gieuses étudiées, étant donné leur proxi mité
avec l’État italien, ainsi que leur présence à de nombreux forums
orga nisés par la Commis sion Euro péenne ou par l’ONU 43. La majo rité
des entre tiens demandés fut acceptée, parfois avec engoue ment.
L’obser va tion parti ci pante eut un rôle clef dans ces prises de contact
mais je béné fi ciais aussi de la volonté des orga ni sa tions reli gieuses de
publi ciser et de diffuser les corri dors huma ni taires. Ces dernières
disposent d’organes de commu ni ca tion et orga nisent des confé rences
de presse à chaque arrivée de réfugié·e·s ; elles sont globa le ment
satis faites du travail des médias qui propo se raient, selon Marco
Impa gliazzo le président de Sant’Egidio, un nouveau regard, plus
humain, sur les migrations 44. Les corri dors huma ni taires ont en effet
reçu un excellent accueil média tique et poli tique en Italie. Entre
décembre 2015 et mai 2017, 52 articles à leur sujet furent publiés dans
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deux des prin ci paux quoti diens italiens La Repubblica et Il Corriere
della Sera 45. Ils sont globa le ment favo rables au dispo sitif, informent
des nouvelles arri vées, de la situa tion dans les camps au Liban ou en
Ethiopie, et présentent l’accueil des asso cia tions ou des portraits
émou vants de réfugié·e·s. Les corri dors huma ni taires ne trou vèrent
que peu de contra dic teur·rice·s, y compris au sein des partis de la
droite natio na liste tel la Ligue du Nord. Dès 2016, Matteo Salvini,
actuel ministre de l’Inté rieur alors leader de ce parti, affirma
publi que ment son ouver ture envers les corri dors humanitaires 46.
Nommé au gouver ne ment, il déclare en juillet 2018 vouloir favo riser
ce dispo sitif afin que les « vrais réfu giés » (qu’il oppose aux « migrants
écono miques ») puissent venir en Europe « par avion, sans risquer
leur vie en mer » 47. Le contexte média tique et poli tique jouant en ma
faveur, je consta tais par ailleurs que j’avais plus de faci lités à
rencon trer les acteur·rice·s les plus haut·e·s placé·e·s, notam ment les
membres des minis tères ou les prési dents des asso cia tions, réser vant
des plages horaires pour des rendez- vous. Les entre tiens les plus
complexes à obtenir furent ceux menés auprès des respon sables des
orga ni sa tions reli gieuses travaillant au fonc tion ne ment quoti dien des
corri dors huma ni taires, ou des opéra teur·ice·s salarié·e·s (très
présent·e·s au sein des orga ni sa tions protes tantes). Ces dernier·e·s
devaient en effet jouer avec un emploi du temps dont la charge était
augmentée par les très nombreux dépla ce ments qu’ils·elles
effec tuaient. Ainsi, trois entre tiens furent rejetés, soit de façon
indi recte par l’absence de réponse à des solli ci ta tions écrites ou
orales, soit expli ci te ment par un renvoi vers une autre personne ; un
entre tien fût effectué en deux temps, la personne ayant dû
s’échapper pour régler une urgence ; un autre à distance, via des
proches présentes au Liban.

Plus ou moins diffi cile à contacter en fonc tion de leur rôle dans la
gestion du dispo sitif, les diri geant·e·s poli tiques comme les
respon sables asso cia tifs consti tuent la majo rité des personnes
inter ro gées. Nous l’avons vu, ces person na lités appar tiennent
géné ra le ment à l’élite italienne par leurs origines sociales et par leur
statut profes sionnel. Leur posi tion domi nante par rapport à
l’enquê trice, elle aussi issue des classes supé rieures et proche de la
commu nauté fran çaise de Sant’Egidio, se mani feste essen tiel le ment
par rapport à leurs respon sa bi lités poli tiques et aux savoirs
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confi den tiels détenus. Or, comme l’indiquent les socio logues Michel
Pinçon et Monique Pinçon- Charlot : « si l’enquête socio lo gique ne se
limite bien évidem ment pas à l’entre tien, celui- ci condense les plus
grandes diffi cultés par le face à face qu’il implique. Du moins les
diffi cultés ayant leur source dans la rela tion même entre le cher cheur
et son « objet » » 48 L’entre tien est en effet une situa tion de
commu ni ca tion qui, comme toute inter ac tion, ne peut s’abstraire du
statut social des commu ni cant·e·s. Au moment de mon enquête, la
rela tion de pouvoir qui s’y déployait soule vait donc des ques tions
métho do lo giques, que j’expo serai ici à travers l’exemple précis de
mon entre tien avec Mario Giro, alors vice- ministre des
Affaires étrangères.

Étudiant dans un lycée de l’Union Euro péenne à Bruxelles, puis
docteur en histoire écono mique, Mario Giro se profes sion na lise
comme expert au bureau des études de la Confé dé ra tion
Inter na tio nale des Syndi cats Libres (CISL). Il intègre la commu nauté
de Sant’Egidio en 1975 et, en 1998, il est nommé Respon sable des
rela tions inter na tio nales et travaille comme média teur dans les
processus de paix. Alors membre du parti de centre gauche
Démo cratie Soli daire (DS), il est nommé en 2014 au gouver ne ment de
Matteo Renzi (PD) comme vice- ministre des Affaires étran gères et
aban donne pour cela ses respon sa bi lités au sein de la commu nauté
de Sant’Egidio 49. Sa multi po si tion na lité en fait un acteur clef dans la
mise en place des corri dors huma ni taires. J’initie la prise de contact
avec le vice- ministre par e-mail, en me présen tant comme une « amie
de la communauté » tout en mention nant mon inves tis se ment à Lyon
auprès de Sant’Egidio. Signe d’une certaine timi dité face à cet acteur
influent, je mens sur la nature de ma recherche, expli quant qu’il s’agit
d’une thèse docto rale et non d’un mémoire de première année
de master 50. La réponse de la secré taire du vice- ministre à mon mail
est immé diate et enjouée, bien que le rendez- vous fût reporté à deux
reprises, la maîtrise du moment et du lieu de l’entre tien reve nant au
vice- ministre. Ce dernier me reçoit dans ses bureaux, au minis tère
des Affaires étran gères. La symbo lique du pouvoir incarnée
dans l’espace 51 est bien présente et notable dès mon arrivée, ma
première dans un lieu de pouvoir étatique. Contrôlée au portillon, je
suis invitée à attendre dans une salle aux meubles acajou et aux
fauteuils en velours bleu avec un tableau sur chaque mur pendant que
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l’enquêté discute avec l’ambas sa deur espa gnol ; je ne peux me retenir
de prendre une photo pour l’envoyer à mes proches. Il me reçoit dans
son bureau qui fait le triple de la salle d’attente. Ce luxe
m’impres sionne et, même si par son accueil chaleu reux le vice- 
ministre contribue à me mettre à l’aise, je reste atten tive à garder une
atti tude profes sion nelle, veillant à ma tenue et à la correc tion de
mon vocabulaire 52. À la relec ture de l’entre tien, je remarque que si je
ne suis pas inhibée par l’acteur que j’inter roge, de nombreuses
ques tions m’échappent. Je me fais par exemple régu liè re ment couper
la parole, ou bien reprendre, comme en atteste cet extrait :

-L’enquê trice : Et je me deman dais si l’on pouvait comparer l’œuvre
des couloirs huma ni taires aux actions de diplo matie infor melle, dont
on parle souvent pour Sant’Egidio. On dit que Sant’Egidio fait de
la diplomatie… 
-L’enquêté : Je vous ai à peine fait le lien avec beau coup d’autres
choses qui sont toutes diplo matie informelle. 
-L’enquê trice : Oui c’est vrai

D’autre part, l’une des diffi cultés majeures fut de m’extraire du
discours offi ciel sur les corri dors huma ni taires pour aller vers des
récits plus concrets de leur mise en œuvre. Par exemple, lorsque je lui
pose des ques tions invi tant à une réponse tech nique et précise,
l’enquêté déve loppe un récit très général de défense poli tique des
corri dors huma ni taires :
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- L’enquê trice : L’une des ques tions que je me posais c’est la
diffé rence entre les corri dors huma ni taires et la poli tique de
reset tle ment que mène aussi l’Italie ? 
- L’enquêté : Alors, la poli tique de reset tle ment ne marche pas, parce
que les Euro péens en ce moment se disputent entre eux et ne
veulent pas se distri buer le nombre de réfu giés qu’il y a. Il y a des
pays qui n’en veulent pas du tout, il y a des pays qui pensent en avoir
déjà assez. La ques tion est de savoir si notre intel li gence devient
géné reuse, ou elle passe par une forme de ferme ture qui nous
amène, nous amène rait, à devenir un conti nent fermé. Moi je pense
que, qu’avant tout, il y a un défi géopo li tique qui est donné à
l’Europe [...].
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L’enquêté déve loppe alors sa vision géopo li tique de l’Europe durant
plusieurs minutes, en déca lage avec mes attentes d’infor ma tions très
concrètes. Ce problème d’accès à la pratique est récur rent dans les
entre tiens avec des dominants 53. Dans le cadre de mon enquête, plus
la personne était proche du gouver ne ment, ou des réseaux
diplo ma tiques, plus elle avait tendance à me présenter ce type de
discours, poli tique, général et préconçu car construit au fil
d’inter ven tions poli tiques et média tiques. Ces deux précé dents
exemples témoignent de diffi cultés à imposer ma parole en situa tion
asymé trique d’entre tien, soit qu’elle soit coupée, soit, au contraire,
que je ne parvienne pas à mettre fin à de longs monologues.
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Néan moins, un entre tien marqué par le rapport de domi na tion n’est
pas néces sai re ment un entre tien raté et nombre de tactiques peuvent
être déployées pour dépasser certaines limites. Je relève
premiè re ment des situa tions où j’ai pu jouer de mon statut
d’étudiante étran gère, osant poser des ques tions qui auraient pu être
perçues comme ingé nues (« Et cela, c’est bien le minis tère de
l’Inté rieur qui s’en charge, n’est- ce pas ? » ; « Les critères de sélec tion
ont- ils été un objet de discus sion ? »). L’utili sa tion de sources croi sées
fut aussi un moyen d’inviter l’inter lo cu teur·rice à déve lopper certains
sujets. Des entre tiens et des discus sions infor melles avec des
membres des asso cia tions n’ayant pas direc te ment parti cipé aux
négo cia tions, ou avec des réfugié·e·s venu·e·s avec les corri dors
huma ni taires, me permet taient d’obtenir des infor ma tions que je
n’aurai pu obtenir auprès des seuls respon sables. L’une des ques tions
les plus taboues à aborder était par exemple la décep tion de
nombreuses personnes arri vées en Italie par rapport aux condi tions
d’accueil, et leur diffi culté à s’inté grer en un an, limite du
finan ce ment fixé par les asso cia tions. X., réfugié dont j’étais proche,
m’expli quait qu’expulsé après un an et six mois du loge ment où il
était, il risquait de se retrouver à la rue. 54 Il me confiait que certaines
personnes, déçues, étaient retour nées au Liban. Je pu ainsi citer X.
dans un entre tien avec une stagiaire de la FCEI, critique à l’égard du
dispo sitif. Sa réponse me permet de perce voir de forts débats entre
les diffé rentes asso cia tions sur la ques tion de l’accueil, et confirme
les tensions majeures à ce sujet.
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L’enquê trice : D’ailleurs, mon ami N. m’a dit que... il y avait plein de
personnes qui étaient parties d’Italie... 
L’enquêtée : Oui, de Sant’Egidio. 
L’enquê trice : Unique ment de Sant’Egidio, tu penses ? 
L’enquêtée : Que je sache, oui... [...] Je sais que Sant’Egidio essaye de
faire un accueil où les personnes ne sont pas en appar te ment
[comme c’est le cas avec la FCEI] mais en famille. [...] C’est plus une
situa tion d’urgence pour moi, ça. Ce n’est pas la meilleure chose.
Mais pour eux c’est une manière de mieux inté grer les gens.

La récep tion des corri dors huma ni taires par les béné fi ciaires, et le
parte na riat entre les asso cia tions étant publi que ment, et dans mes
entre tiens avec les respon sables, présenté comme harmo nieux, je
n’aurais sans doute pas pu connaître ces désac cords sans l’aide de ces
contre- discours. Cepen dant, si des tactiques rhéto riques ou
métho do lo giques m’ont permis de dépasser certaines limites de mes
entre tiens avec des domi nant·e·s, d’autres diffi cultés, d’ordre éthique
et poli tique, m’appa raissent. Ces diffi cultés sont moins liées à une
situa tion ponc tuelle d’entre tien asymé trique qu’à la posi tion plus
géné rale de l’enquêté·e comme devant faire face, en tant que
personne de pouvoir, à des problé ma tiques telles que le secret d’État.
Ainsi, certaines réponses ne m’étaient pas acces sibles, non par
manque de savoir- faire, mais parce que leur diffu sion aurait sans
doute pu compro mettre le dispo sitif des corri dors huma ni taires lui- 
même. Je savais par exemple par le biais d’un entre tien avec une
opéra trice que la créa tion du couloir huma ni taire entre l’Italie et le
Maroc prévue par le proto cole d’accord était compro mise. Pour tant,
lorsque j’ai ques tionné Mario Giro sur les diffi cultés à mettre en
œuvre ce parte na riat, ce dernier a éludé la ques tion :

17

L’enquê trice : Mais, à propos du Maroc : il me semble avoir entendu
qu’il y avait des soucis en ce moment pour faire venir des personnes
du Maroc.  
L’enquêté : J’ai pas entendu !  
L’enquê trice : D’accord. Je ne sais pas… 
L’enquêté : On a pas vrai ment commencé avec le Maroc, donc on
verra bien. 
L’enquê trice : D’accord, vous en êtes encore aux missions en fait… 
L’enquêté : Oui.
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Je ne peux faire l’hypo thèse que, en tant que membre du minis tère des
Affaires étran gères, il n’ait pas eu écho des nombreuses rencontres
inabou ties faites au Maroc et du retard de deux ans dans l’arrivée
des réfugié·e·s sur place. En tant que membre du gouver ne ment en
charge des négo cia tions, Mario Giro possède un savoir que je n’ai pas le
droit de posséder et dont la diffu sion pour rait se révéler problé ma tique
car les négo cia tions ne sont pas abou ties. Si tant est que l’on puisse y
parvenir, accéder à cette parole pose donc à l’enquêteur·rice des
ques tions d’ordre éthique et poli tique sur ce qui peut être su et dévoilé.

18

Conclusion
Cette analyse métho do lo gique de l’enquête que je menais en 2017 a
été réalisée rétros pec ti ve ment, presque deux années après. Elle est,
en un sens, anachro nique car je n’avais pas su démêler lors de mon
terrain les fils guidant mes recherches. Ma métho do logie était
essen tiel le ment fondée sur l’entre tien, et j’avais peu théo risé
l’ensemble des possi bi lités que m’offrait l’obser va tion parti ci pante.
Mes notes de terrain s’en ressen taient ; je n’y déve lop pais que les
éléments marquants, oubliant parfois la régu la rité du quoti dien. Par
exemple, je ne décomp tais pas les multiples rendez- vous tenus dans
les locaux de Sant’Egidio et ne pus en retenir que la répé ti tion.
L’enquête, non définie par un proto cole strict de recherche, prit donc
plutôt la forme spon tanée d’une adap ta tion inces sante au terrain et
aux oppor tu nités qu’il m’offrait. Je répon dais favo ra ble ment à toutes
les invi ta tions, pourvu qu’elles se tiennent à Rome ou dans une ville
voisine acces sible, et n’hési tais pas à en susciter lorsque l’occa sion se
présen tait. Je ne dispo sais pas non plus de grille d’entre tien,
souhai tant adapter au mieux mes ques tions aux profils de mes
inter lo cu teur·rice·s, ces dernières évoluant au fil des infor ma tions
que je collec tais. Cette spon ta néité m’était sans doute rendue
possible par ma proxi mité sociale avec les acteur·rice·s que je devais
inter roger. Elle l’était aussi du fait de l’accueil convi vial que je rece vais
à l’école de langue et lors de mes entre tiens. Ma recherche était
globa le ment acceptée et cela contri buait à me donner confiance pour
réaliser des entre tiens avec des domi nant·e·s. Une lecture sociale de
la situa tion d’enquête, ainsi que l’objec ti va tion de ma posi tion
socio lo gique – car le statut social des cher cheur·se·s est loin d’être
homo gène – était donc inévi table pour comprendre mes pratiques.

19
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La compré hen sion de ma posi tion poli tique et éthique l’était aussi.
Étant donné la culture du secret entou rant les négo cia tions et la
diffu sion des corri dors huma ni taires, quelles infor ma tions pouvais- je
aller recher cher, et surtout diffuser si je parve nais à les obtenir ? Nul
doute que j’éprou vais une certaine gêne à dépasser des barrières que
les acteur·rice·s pouvaient poser en entre tien, comme ce fût le cas au
sujet du Maroc. Après enquête, l’analyse de mon point de vue sur les
corri dors huma ni taires me donne un élément de compré hen sion sur
ce senti ment. En effet, plus mon travail avan çait, plus je me situais
dans un entre- deux poli tique. J’étais très critique du risque de
géné ra li sa tion de l’exter na li sa tion de la demande d’asile 55 que la
multi pli ca tion de corri dors huma ni taires pouvait induire. En même
temps, dans le contexte de sélec tion toujours plus grande des
personnes pouvant – ou non – s’installer sur le terri toire euro péen, et
face à l’augmen ta tion du nombre de mort·e·s aux fron tières, j’espé rais
que la démarche déjà entre prise par les orga ni sa tions reli gieuses
abou tisse. Je souhai tais que ma recherche informe les acteur·rice·s du
projet de ses possibles effets pervers, sans pour autant compro mettre
les négo cia tions en cours. Cette orien ta tion axio lo gique de ma
recherche, non neutre, est, au- delà de ma possible timi dité liée à
mon statut d’étudiante, un élément permet tant de comprendre
l’ambi guïté de ma métho do logie, marquée à la fois par la volonté de
dévoiler les tenants et abou tis sants des corri dors huma ni taires, en
parti cu lier leurs éléments les plus problé ma tiques, et par celle de
respecter les silences de mes inter lo cu teur·rice·s, ne souhai tant pas
que ma recherche leur pose des diffi cultés. L’enquête sur les
domi nant·e·s, d’autant plus dans le cadre d’un sujet aussi contro versé
que les poli tiques migra toires, implique donc, au- delà d’un recul
socio lo gique, une réflexi vité poli tique du·de la cher cheur·se sur ses
propres enga ge ments. Le travail d’écri ture, ainsi que le compte- rendu
fait aux acteur·rice·s en dépend : dans le cadre de ma recherche sur
les corri dors huma ni taires j’ai choisi, faute d’avoir pu clari fier mon
point de vue critique au départ de mon enquête, d’en informer les
enquêté·e·s après coup par l’envoi d’un rapport.
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ABSTRACTS

Français
En décembre 2015, le premier proto cole d’accord pour la mise en place de
corri dors huma ni taires pour les réfugié·e·s est signé en Italie entre les
minis tère des Affaires étran gères et de l’Inté rieur, et trois orga ni sa tions
chré tiennes à l’origine du projet : la commu nauté de Sant’Egidio, la
Fédé ra tion des Églises protes tantes (FCEI) et la Tavola Valdese. 
Le plai doyer en faveur des corri dors huma ni taires est carac té risé par une
stra tégie de négo cia tions élitaires, de type diplo ma tique, posant deux types
de diffi cultés analy sées dans cet article. Premiè re ment, les discus sions, qui
se déroulent à huit- clos ou à l’occa sion de rencontres privées et infor melles,
sont carac té ri sées par une certaine culture du secret, posant un problème
d’accès au·à la cher cheur·se. D’autre part, en tant qu’étudiante, ma rela tion
avec les enquêté·e·s peut être lue comme asymé trique, marquée par un
rapport de domi na tion influen çant forte ment mes recherches. En effet, bien
que le·la cher cheur·se puisse compter sur des méthodes pour dépasser ce
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rapport de domi na tion – ici, l’obser va tion parti ci pante et des entre tiens –
nous verrons que, dans la mesure où les offi ciel·le·s sont tenu·e·s de taire
des savoirs qui, révélés, pour raient menacer les négo cia tions, l’étude des
dispo si tifs de pouvoir ne peut se passer d’une réflexion d’ordre éthique
et politique.

English
In december 2015, an agree ment to imple ment human it arian corridors for
refugees was signed by the italian Ministry of Foreign Affaires, Ministry of
the Interior, and by three Chris tian organ iz a tions: the Sant’Egidio
community, the Feder a tion of Italian Prot estant Churches (FCEI), and the
Tavola Valdese. 
It is through an elitist diplo matic strategy, that offi cials of these
organ iz a tions pleaded for human it arian corridors. The discus sions were led
behind closed doors, or during informal and private meet ings. This article
tackles two diffi culties encountered by the scholar while studying these
discus sions. First, as they were char ac ter ized by a culture of secrecy, how
can the scholar reach them? Then, because the young scholar and the
offi cials were in an unbal anced rela tion ship, which can be seen as
domin a tion, I ask myself how this interfered with my research. Even those
the researcher can rely on tools to over come these diffi culties – here,
parti cipant obser va tion and inter views – we will see that, as the offi cials are
tangled with secrets which revealed could threaten the discus sions, it
doesn’t seem possible to carry the research without further polit ical and
ethical reflexion.
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TEXT

Introduction
En 1945, la Compa gnie des Hauts- Fourneaux de Chasse- sur-Rhône 1

possède l’une des dernières usines sidé rur giques régio nales équi pées
de hauts- fourneaux. Depuis le XIX  siècle, elle fournit en fontes les
acié ries Martin et les fonde ries régionales 2. Son patron est Pierre
Cholat, une des figures marquantes du patronat ligé rien qui dirige
égale ment la Compa gnie des fonde ries, forges et acié ries de Saint- 
Étienne (une entre prise « sœur » de celle de Chasse).

1

e
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Les effec tifs de l’usine connaissent un étiage à un peu plus de 560
sala riés en janvier 1945, puis elle compte pendant les
Trente Glorieuses 3 autour de 700 sala riés en période de basse
acti vité et de 900 à 1 000 lors des deux pics produc tifs du début des
années 1950 puis 1960. Par compa raison sa rivale régio nale, l’usine
des Hauts- Fourneaux et fonderie de Givors, en dénombre
environ 600.

2

L’usine est au centre d’un bassin mono- industriel s’éten dant sur
Chasse- sur-Rhône et sur les communes voisines de Ternay, Givors,
Seys suel et Communay. La plus grande partie de ses sala riés – au
minimum les deux tiers pendant toute la période concernée – vit
cepen dant à Chasse, dont la popu la tion passe de 2 420 habi tants en
1946 à 3 622 en 1962. On mesure alors la part impor tante des sala riés
de l’usine et de leurs familles dans cette population.

3

Les archives de ce personnel sont conser vées en mairie de Chasse- 
sur-Rhône. Cela s’explique par les circons tances dans lesquelles elles
ont été dépo sées. Tout d’abord en 1966, à la ferme ture de l’usine, un
bureau chargé du reclas se ment des sala riés ouvre dans les
locaux municipaux 4. Puis au cours des années 1970, alors que les
anciens person nels conti nuent à partir en retraite, il est néces saire
d’utiliser ces archives afin de retracer leur carrière. Cela est acté par
la signa ture d’une conven tion de dépôt avec les archives de l’Isère
datant du 4 août 1967 5 : tout natu rel le ment la muni ci pa lité conserve
les docu ments qui ont été si utiles à la popu la tion pour faire valoir
ses droits.

4

Grâce à ces archives remar qua ble ment conser vées, on peut observer
l’impor tance des recru te ments de travailleurs étran gers pendant les
Trente Glorieuses. L’étude de leur recru te ment est en effet un
exemple d’utili sa tion des sources d’entre prises. Ces sources révèlent
égale ment les logiques migra toires à l’œuvre pendant les
Trente Glorieuses.

5
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L’impor tance des étran gers dans
les recru te ments des Hauts- 
Fourneaux de Chasse

La migra tion au cœur des recrutements

De janvier 1945 jusqu’à l’arrêt des acti vités de l’usine en juillet 1966, les
HFC ont recruté près de 3 400 sala riés dont 2 830
travailleurs étrangers 6. Bien que majo ri taires dans les recru te ments,
ils ne le sont cepen dant jamais dans le personnel de l’usine (à part en
1966 dans les circons tances de la ferme ture de l’usine, leur
propor tion tourne autour du quart). À la mobi lité géogra phique
s’ajoute donc une mobi lité profes sion nelle en raison d’un fort
turnover. Toute fois, tous les étran gers ne sont pas des migrants et
tous les travailleurs fran çais ne sont pas non plus des autochtones.

6

Le phéno mène migra toire est en effet diffi cile à saisir, tant par le
prisme de la mobi lité que de la nationalité 7. En ce qui concerne la
mobi lité des travailleurs fran çais, même si la plupart d’entre eux sont
nés dans le bassin indus triel ou dans les trois dépar te ments de l’Isère,
de la Loire et du Rhône, certains viennent d’autres dépar te ments
connais sant l’exode rural ou d’autres bassins sidé rur giques fran çais.
En distance, leur région d’origine peut être plus éloi gnée que celle de
certains travailleurs italiens par exemple. De plus, certains
travailleurs fran çais sont nés dans les colo nies. C’est le cas en
parti cu lier des travailleurs pieds- noirs, anciens employés des mines
de Bou Amrane appar te nant aux HFC, et qui sont rapa triés
progres si ve ment à partir de 1956. Leur migra tion est donc
compa rable en bien des points à celle des travailleurs algé riens de
l’usine qui viennent pour la plupart de la même région.

7

La natio na lité étran gère n’est pas non plus un critère qui se
super pose exac te ment à celui de migrant, notam ment parce qu’elle
peut évoluer dans le temps. Un certain nombre de travailleurs des
HFC demande la natio na lité française 8 et, bien qu’immi grés, ils ne
sont plus étran gers (par exemple en avril 1954, sur 700 person nels 516
sont fran çais et 67 ont été naturalisés) 9. Leurs enfants peuvent avoir
leur natio na lité d’origine ou la natio na lité fran çaise, selon s’ils sont
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nés à l’étranger ou en France. Parfois même, vrai sem bla ble ment en
raison du durcis se ment des poli tiques de natu ra li sa tion comme de
l’inégale appli ca tion locale de la loi pendant les années 1930 10,
quelques enfants de travailleurs nés en France ont malgré tout
conservé leur natio na lité d’origine. Or, comme dans bien des familles
instal lées de longue date à Chasse et ses envi rons, plusieurs
géné ra tions travaillent aux HFC. Certains travailleurs peuvent alors
être Fran çais tandis que d’autres non, même s’ils sont frères. Enfin, le
tracé des fron tières évolue dans le temps, surtout après la Première
Guerre mondiale. Les iden tités natio nales du présent et du passé sont
brouillées, sans que le travailleur ait perdu pour autant son carac tère
d’étranger. Ainsi Johann G. est né en 1926 à Bedmary, une ville
polo naise, mais il possède la natio na lité alle mande. Il fait donc partie
des popu la tions alle mandes vivant dans une Pologne rede venue
indé pen dante après la Grande Guerre. Pendant le second conflit
mondial, il est mobi lisé dans l’armée alle mande, puis fait prison nier à
une date inconnue. À partir de juillet 1946 il travaille pour les HFC
sous ce statut qu’il ne perd qu’en 1948. Il demeure ensuite dans l’usine
jusqu’à sa ferme ture et conserve sa natio na lité d’origine. Et que dire
des Armé niens ou des Grecs arrivés en France dans les années 1920
après un long périple. Pendant long temps ils sont appelés ainsi, selon
des critères qui relèvent moins de la natio na lité que de leur culture.
Mais à partir des années 1950, dans le fichier méca no gra phique de
l’usine, les employés utilisent une nouvelle nomen cla ture fondée sur
la loca li sa tion de leur lieu de nais sance. Ainsi tel travailleur armé nien
se retrouve Liba nais ou Syrien alors qu’il peut n’avoir résidé que
quelques mois dans ces pays avant de venir en France, ou tel Grec se
retrouve dénommé Turc. Dans le même temps, parce que les cahiers
du personnel ont été créés à partir du début du XX  siècle, l’ancienne
nomen cla ture est conservée et les sala riés conti nuent à utiliser les
termes Armé nien ou Grec.

e

Étudier les recru te ments des travailleurs étran gers des HFC, ce n’est
donc pas embrasser toutes les caté go ries de migrants. Mais c’est
observer la prin ci pale forme de mobi lité présente dans les
recru te ments, tout en prenant garde à l’évolu tion des iden tités
natio nales dans le temps.

9

On retrouve à travers les docu ments de l’entre prise les items qui sont
autant de marqueurs iden ti taires des travailleurs étran gers : le nom

10
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et le prénom, ceux de leurs parents, conjoints et enfants, de même
que le lieu de nais sance et celui des membres de leur famille, la
natio na lité, les condi tions de rési dence (tempo raire, ordi naire ou
privi lé giée), l’année et le numéro du décret de natu ra li sa tion. Ils
révèlent les multiples possi bi lités de varia tion et d’évolu tion dans le
temps. La demande de natu ra li sa tion ou la fran ci sa tion d’un prénom
permet par exemple de voir le processus d’inté gra tion. Mais cela
vient- il du migrant lui- même ? Des pesan teurs sociales, poli tiques et
admi nis tra tives qui s’exercent sur eux ? Des deux à la fois ? Les
docu ments d’entre prise seuls ne peuvent nous permettre
de trancher.

Les varia tions des flux migratoires
Les travailleurs étran gers des HFC présentent des carac té ris tiques à
la fois communes et diffé rentes de celles des autres migrants pendant
les Trente Glorieuses. On peut le véri fier en obser vant les rythmes
d’arrivée, les natio na lités, l’âge et le sexe des migrants.

11

L’enquête de l’Agence natio nale pour la cohé sion sociale et l’égalité
(ACSÉ) est la dernière synthèse histo rique faite sur le sujet de
l’immi gra tion en Rhône- Alpes. Les auteurs indiquent que le nombre
d’étran gers en Rhône- Alpes est stable jusque vers 1954, puis pendant
les vingt ans qui suivent, « l’immi gra tion dans la région explose », le
nombre d’étran gers et d’étran gères passant de 149 788 indi vidus en
1954 à 444 640 en 1975 11.

12

Or, les travailleurs étran gers sont mobi lisés à Chasse dès 1945 comme
le prouvent les cahiers du personnel : de janvier 1945 à décembre 1947
au moment de la remise en état de l’usine et du redé mar rage de ses
produc tions, 561 étran gers sont embau chés, dont 429 Algé riens et 65
Italiens. Ces deux natio na lités jouent donc un rôle clé lors de cette
phase critique, même s’il est anachro nique d’utiliser ce terme pour
les premiers 12. En Lorraine, on retrouve de manière semblable une
immi gra tion précoce liée au redé mar rage de la sidérurgie 13. On peut
en déduire que les cycles produc tifs de cette indus trie ont déter miné
des phases de recru te ment diffé rentes de celles que l’on retrouve à
l’échelle régio nale. À Chasse cela corres pond aux périodes suivantes :
1945-1949, 1950-1952, 1956-1962. On passe d’une marche à un, puis
deux et même trois hauts- fourneaux. Leurs produc tions stimulent
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égale ment celles des autres ateliers de l’usine : centrale, cimen terie,
entre tien, etc., augmen tant à leur tour les besoins en main d’œuvre.
Par consé quent, si le rythme des embauches suit l’expan sion
commune à toute l’indus trie fran çaise pendant les Trente Glorieuses,
il n’en est pas moins vrai que les HFC ont surtout un rythme
spéci fique lié à l’évolu tion des acti vités sidé rur giques régio nales
et nationales.

Les natio na lités étran gères présentes dans les vagues migra toires
sont diverses et évoluent dans le temps, ce que l’on constate aussi à
l’échelle régionale 14. On peut tout d’abord distin guer parmi les
étran gers ceux dont les vagues migra toires sont stop pées et ceux qui
four nissent toujours des migrants après 1945 : l’origine des vagues
migra toires est en effet modi fiée pendant les Trente Glorieuses. Les
natio na lités des premiers sont les plus nombreuses car on a des
Armé niens – c’est- à-dire des Turcs, Syriens ou Liba nais si on tient
compte du lieu de nais sance –, des Grecs, Alle mands, Hongrois,
Polo nais, Russes, Tchèques et encore un Yougo slave, un Letton et un
Esto nien. Ces flux migra toires sont éteints pour les Armé niens et les
Grecs car l’effon dre ment de l’Empire ottoman suivi par ses
diffé rentes répliques font désor mais partie d’un passé révolu, et pour
les autres groupes natio naux parce que venant d’Europe de l’Est ils
n’ont plus accès à l’Ouest pendant la guerre froide. Désor mais, les
embauches de travailleurs appar te nant à l’une de ces natio na lités ne
s’expliquent que par leur présence en France et n’est plus la
consé quence d’une migra tion récente. Il existe cepen dant deux
excep tions à cette règle : tout d’abord après 1945 avec le recru te ment
de prison niers alle mands dont certains une fois libérés restent dans
l’usine, ensuite avec l’arrivée de cinq travailleurs hongrois après
l’insur rec tion de 1956.

14

Parmi les seconds, on dénombre quatre autres groupes de migrants
qui vont fournir l’essen tiel de la main d’œuvre néces saire au
fonc tion ne ment de l’usine : les Portu gais, les Espa gnols, les Italiens et
les Algé riens (avec ces derniers est égale ment recensé un Maro cain).
Toutes ces natio na lités sont déjà présentes pendant l’entre- deux-
guerres, mais chaque migra tion a ses propres carac té ris tiques. Les
Portu gais ne sont embau chés dans l’usine que de 1945 à 1951, puis à
partir de 1960 : tout comme à l’échelle régio nale, leurs effec tifs sont
peu nombreux avant les années 1960 15, ce qui s’explique par le
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contrôle des auto rités portugaises 16. Les effec tifs espa gnols sont plus
élevés que ceux des Portu gais, mais pas aussi impor tants que ceux
des Italiens et des Algé riens. Ils sont composés de travailleurs déjà
installés en France comme de nouveaux migrants. Les travailleurs
italiens sont en revanche arrivés en majo rité après la Seconde Guerre
mondiale, ce qui est le cas de la quasi- totalité des Algé riens : ils ont
été en effet les prin ci pales victimes des poli tiques répres sives menées
pendant cette période, à Chasse comme dans le reste de la région 17.
Ils étaient pour tant présents dans l’usine depuis le XIX  siècle pour les
Italiens et à partir des années 1920 pour les Algériens 18. Enfin, si les
régions de départ des Italiens se trans forment en raison de
l’appa ri tion de nouveaux foyers, la plupart des Algé riens conti nuent à
venir de l’Aurès où les HFC possèdent des mines : les poli tiques
d’entre prise ont eu l’effet le plus fort sur cette caté gorie de migrants.

e

L’âge et le sexe des migrants au moment de l’embauche évoluent peu
pendant les Trente Glorieuses. Les travailleurs sont dans la force de
l’âge, c’est- à-dire prin ci pa le ment entre vingt- cinq et quarante ans. Ce
sont égale ment des hommes : seules quatorze femmes sont
embau chées parmi les milliers de travailleurs étran gers des HFC.
Pour tant à Chasse comme ailleurs il serait faux de dire que les
travailleurs étran gers sont tous des hommes jeunes et célibataires 19.
Ils sont en effet bien souvent mariés et viennent même avec
leurs familles.

16

Des travailleurs et des travailleuses
avec leurs familles

L’usine des HFC a employé de nombreuses travailleuses étrangères 20

pendant les années 1920 : à partir de 1924 une rubrique femme
étran gère est même créée dans les cahiers du personnel 21. Les
femmes étran gères jouent encore un rôle impor tant dans les
recru te ments pendant la Seconde Guerre mondiale afin de pallier les
pénu ries de main d’œuvre et les prélè ve ments de l’occu pant, mais
c’est plus vrai en propor tion qu’en valeur absolue (en 1942 elles ne
sont que quatorze à être recru tées mais repré sentent 24,1 % des
recru te ments de person nels étran gers, en 1943 elles sont cinq mais
repré sentent 41,7 % des recru te ments de person nels étran gers, etc.).
Dans l’après- guerre, les recru te ments se pour suivent jusqu’en 1949
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puis deviennent une excep tion par la suite : pendant les Trente
Glorieuses les femmes étran gères n’inté ressent plus les employeurs.
Celles qui sont présentes dans l’usine sont toutes des filles ou des
femmes de travailleurs.

On leur a substitué dans les recru te ments des hommes dans la force
de l’âge, par consé quent souvent mariés. Ces derniers ne migrent pas
toujours avec leurs femmes et leurs enfants. Le phéno mène des
norias, c’est- à-dire des allers et retours conti nuels entre le pays
d’origine et celui d’accueil au gré des contrats de travail, touche
prin ci pa le ment les Italiens et les Algé riens. Mais dans la seconde
moitié des années 1950, seuls les seconds sont encore concernés.

18

Les usages spéci fiques de la main d’œuvre algé rienne par les
diri geants de l’usine expliquent leur plus grande insta bi lité :
davan tage embau chés en contrats courts, les Algé riens ne peuvent
faire venir leurs familles comme ils le souhaitent. Néan moins le
nombre de femmes augmente à Chasse comme ailleurs, depuis que
les Algé riennes ont acquis en 1946 leur droit de circulation 22. Le
regrou pe ment fami lial n’a en effet pas débuté en 1974 23. Les HFC
faci litent en grande partie l’instal la tion de ces familles qui béné fi cient
comme les autres travailleurs de leur parc de loge ment (ils en
possèdent plus de 400 à Chasse et sur les communes voisines). On
peut alors repérer sur les fiches du personnel les lieux de nais sance
des enfants qui changent : les aînés naissent au pays et les cadets en
France, c’est- à-dire à Chasse ou à proximité.

19

L’étude des person nels étran gers,
un exemple d’utili sa tion des
sources d’entreprise

Des archives singulières
Prendre comme sources les docu ments du personnel étranger d’une
entre prise, c’est être à la croisée de plusieurs champs de recherche :
celui de l’histoire sociale de l’entre prise et celui de l’immi gra tion. Or
depuis long temps, notam ment grâce aux cher cheurs du Centre Pierre
Léon, le recen se ment des archives d’entre prises a été effectué
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en Rhône- Alpes 24. Il est alors para doxal de constater que parmi cette
masse d’archives recen sées seule une faible part permet de faire le
lien avec l’histoire de l’immigration 25. Pour tant, on sait égale ment
depuis long temps que toute migra tion de travail est une immi gra tion
de peuple ment et inversement 26. L’intérêt d’une approche à la
croisée de ces deux champs appa raît évident, et pour tant les
recherches régio nales les plus récentes portent sur des quar tiers ou
des groupes natio naux, mais pas sur les étran gers d’une entreprise 27.

Le choix de l’échelle micro est égale ment perti nent, en parti cu lier
parce qu’il permet de suivre les trajec toires. On peut alors écrire une
histoire qui part des parcours indi vi duels pour renou veler l’étude des
migrants : on passe ainsi de l’histoire de l’immi gra tion à celle des
immi grés. Nombre d’histo riens ont adopté cette approche plus
soucieuse de regarder « d’en bas » et au niveau micro le travail et la
vie des immi grés. Par exemple, Gérard Noiriel écrit qu’une nouvelle
histoire de l’immi gra tion doit partir :

21

du prin cipe qu’un indi vidu ne peut jamais être réduit à une seule
compo sante de son iden tité person nelle. Un immigré est aussi un
homme ou une femme, il fait partie d’un groupe socio pro fes sionnel,
il vit dans telle ou telle région, etc. Ce sont tous ces para mètres qu’il
faut conju guer pour comprendre comment, au cours du temps, des
millions d’immi grants ont trouvé leur place au sein des sociétés
natio nales qui se sont formées aux XIX  et XX  siècles 28.e e

La richesse des archives du personnel des Hauts- Fourneaux de
Chasse conser vées dans la mairie de cette commune permettent
donc d’avoir une connais sance appro fondie de ce sujet. Outre les
cahiers du personnel, un fichier méca no gra phique est conservé. Il est
constitué de fiches carton nées trouées que l’on pouvait sélec tionner
en fonc tion d’une donnée – la natio na lité ou la posi tion dans la
clas si fi ca tion profes sion nelle par exemple –, grâce à un méca nisme
aujourd’hui disparu. Les archives comportent aussi deux listes des
élec tions prud’homales de 1954 et 1960. Certes les étran gers n’y
figurent pas, mais on a tout de même ceux qui sont natu ra lisés et
même les travailleurs algé riens pour la seconde année. Enfin il existe
un état du personnel 29 détaillé au moment de la ferme ture en 1966
qui permet de parachever le suivi de ces person nels sur toute la
période. Mais malgré tout, ces archives conservent des zones
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d’ombre obli geant à mobi liser d’autres sources et à varier
les approches.

Les autres apports
Les docu ments du personnel sont remplis par les employés des
services du personnel de l’usine, et c’est unique ment à travers leur
regard et leur travail plus ou moins zélé que l’on a des infor ma tions
sur eux et sur leur situa tion admi nis tra tive. Ils n’hésitent par exemple
pas à rajouter au dos des fiches des infor ma tions diverses sur les
salaires, les primes, les acci dents de travail, etc. Toute fois, ils ne vont
guère au- delà des items posés par l’entre prise et suivent des logiques
prin ci pa le ment liées à leur travail admi nis tratif. C’est pour quoi on
apprend par exemple que Libe rato A. – un ouvrier manu ten tion naire
italien – est entré en France le 14 avril 1949, mais on ne sait pas
comment ni grâce à qui il a été embauché à Chasse. De même, il
passe du statut de résident ordi naire à celui de résident privi légié,
mais on n’en connaît pas les moda lités. On sait égale ment que lui et
sa femme sont nés dans le Latium, et qu’il est un ancien prison nier de
guerre. Il a d’abord été embauché par une entre prise du village voisin
de Ternay avant d’entrer aux HFC. Il s’est marié en Italie en 1946, ses
deux premières filles sont nées dans son village natal et la troi sième
en France, à Saint- Symphorien d’Ozon, un mois après son embauche
aux HFC. Pour tant on n’a aucune infor ma tion sur les moti va tions de
l’immi gra tion de cette famille en France. Enfin les HFC ne les ont pas
aidés pour le loge ment et ils demeurent à Ternay dans la commune
de la première entre prise de l’ouvrier.

23

Les infor ma tions rappor tées sont donc déjà riches, elles permettent
de retracer des parcours migra toires et profes sion nels, mais elles
sont néan moins lacu naires. Il est alors possible de mobi liser des
sources prove nant des person nels ou des services admi nis tra tifs.
Dans le premier cas, il s’agit de sources orales consti tuées à partir
d’entre tiens avec d’anciens travailleurs ou leurs enfants. Étant donné
leur âge, le panel formé est néces sai re ment réduit. Néan moins
d’autres sources sont mobi li sables : sources dacty lo gra phiées,
témoi gnages dans des imprimés portant sur l’histoire locale et
photo gra phies en parti cu lier. L’admi nis tra tion est une autre
pour voyeuse de docu ments. Les archives muni ci pales de Chasse en
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Photo gra phie de la carte de séjour d'An tonio L., ouvrier espa gnol des Hauts- 

Fourneaux de Chasse

ont conservé de diverses natures : des fiches réali sées pour le
recen se ment des étran gers, les recen se ments de la population 30.
D’autres sont aux archives dépar te men tales : ce sont les dossiers de
demande de carte de séjour et les dossiers accordés de demande
de naturalisation 31. Parfois, au détour d’une recherche, on peut
égale ment les aper ce voir au milieu des autres person nels, par
exemple lorsqu’il s’agit d’emprunter de l’argent auprès des HFC pour
construire ou rénover un logement 32.

Les rensei gne ments sont donc inégaux selon les travailleurs. Ils ne
dépendent pas que de la qualité des rensei gne ments collectés par les
services de l’usine ou les admi nis tra tions, mais aussi de la durée de
leur présence dans l’usine et de leur plus ou moins grande acti vité
sociale (pour devenir proprié taire, parti ciper aux acti vités spor tives
et cultu relles, etc.), ou encore de la taille de leur famille. Par exemple
Antonio L. est un ouvrier espa gnol né à Lorca en 1899, comme
sa femme.

25
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Source : Archives dépar te men tales de l'Isère, dossier 2973W308 (cliché C. Bonfils).

Il entre en France en 1925 où il réside depuis de manière continue
comme l’indique son dossier de demande de carte de séjour. Si ses
deux premiers enfants sont nés en Espagne, les sept suivants sont
tous nés à Chasse – sauf un dans le village voisin de Ternay – et deux
de ses garçons vont égale ment travailler dans l’usine. Antonio a
débuté aux HFC en juillet 1926, l’aîné de ses garçons en 1940, le
second Fernand en 1947. La fille de ce dernier, Antonia, devient
employée de bureau en 1964 : trois géné ra tions se sont succédé dans
l’usine. On les retrouve donc tout natu rel le ment dans les équipes de
foot ball des HFC ou inscrits à sa bibliothèque 33. Les enfants
d’Antonio nés en France sont de natio na lité fran çaise, mais lui comme
son fils aîné vont demander et obtenir leur natu ra li sa tion en 1949. La
famille réside dans un premier temps au canton ne ment, un quar tier
de Chasse où l’usine a fait construire des bara que ments. Seul Fernand
quitte le quar tier dont les loge ments sont presque tota le ment
occupés par des étran gers, mais c’est pour aller au quar tier de l’Église
qui lui aussi est composé de loge ments – certes plus confor tables –
des HFC. Une atten tion portée aux conjoints démontre que la famille
L. est appa rentée à de nombreuses familles espa gnoles travaillant aux
HFC, mais aussi à des familles fran çaises à partir de la
seconde génération 34. La migra tion d’Antonio est donc un exemple
d’une instal la tion durable pour lui et sa famille et d’une parfaite
inté gra tion grâce à l’usine. Pour tant, il ne faut pas faire de cet
exemple une géné ra lité dans la mesure où le turnover a toujours été
fort dans l’usine. Néan moins, on peut repérer l’impor tance des liens
fami liaux dans ce processus et on comprend pour quoi l’entre prise a
toujours prêté atten tion à ceux- ci 35.

26
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La perma nence des poli tiques d’entre ‐
prise dans la migration
L’intérêt de l’entre prise pour les liens fami liaux de son personnel
touche d’ailleurs les Fran çais comme les étran gers. Elle traduit aussi
un renou vel le ment des pratiques d’entre prises alors que l’État joue un
rôle crois sant, mais qui ne doit pas occulter les pratiques anciennes.
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En 1945, une nouvelle poli tique de l’immi gra tion est mise en place,
elle est carac té risée par un rôle renforcé de l’État 36. Par exemple,
durant les Trente Glorieuses, l’enjeu porte sur la durée de rési dence :
dans le cadre d’une rési dence tempo raire, le migrant est soumis à la
discré tion des agents de l’admi nis tra tion, ce qui est beau coup moins
le cas pour un séjour ordi naire ou privi légié. Il s’agit alors de savoir
comment on peut passer d’une caté gorie à l’autre 37. Or, les
docu ments démontrent que le rôle de l’entre prise perdure, puisque
ses services admi nis tra tifs sont constam ment consultés par ceux de
l’admi nis tra tion qui demande, par exemple, un certi ficat de travail
rempli par ses soins lors du renou vel le ment d’un permis de séjour 38.
Inver se ment, les docu ments d’entre prise comportent un nombre
crois sant d’infor ma tions issues des services admi nis tra tifs de l’État ou
de l’État social : natio na lité, statut de résident, situa tion mili taire,
statut d’ancien prison nier ou déporté, numéro de sécu rité
sociale, etc. 39 L’admi nis tra tion de l’usine produit donc ses propres
données. Elles servent ensuite aux admi nis tra tions qui solli citent ces
rensei gne ments et inver se ment : ces services sont donc
complé men taires dans leur fonc tion ne ment et d’un point de vue
prag ma tique, on aurait tort de trop diffé ren cier ceux de l’usine de
ceux de l’État.
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De plus, d’une manière géné rale les poli tiques d’entre prises peuvent
favo riser la migra tion, l’instal la tion et la stabi li sa tion d’un salarié. On a
déjà parlé de l’intérêt de l’entre prise pour les familles. Cela peut
s’expli quer pour des raisons morales – comme son rôle dans la prise
en charge des veuves et de leurs enfants par exemple –, mais aussi
parce que les réseaux fami liaux ou villa geois sont forte ment mobi lisés
pour les recru te ments de nouveaux person nels. C’est
parti cu liè re ment vrai pour les nouveaux migrants algé riens et
italiens. On le retrouve dans les noms figu rant sur les docu ments du
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personnel de l’usine, le nom des conjoints et les communes de
nais sance. Ensuite le loge ment est la condi tion de l’accueil des
migrants. Certes ils sont logés chez un membre de leur famille ou
grâce à des amis, mais les chambres des bara que ments des HFC sont
aussi large ment mobi li sées. Ces loge ments portent de manière indue
le quali fi catif de céli ba taires dans la mesure où très souvent leurs
loca taires sont mariés, voire ont des enfants. Or la condi tion d’une
instal la tion durable est la possi bi lité d’accéder à un loge ment plus
grand pour toute la famille : une situa tion qui perdure long temps
après 1945 alors que le loge ment social décolle seule ment à partir des
années 1950 40. C’est d’ailleurs seule ment au milieu de cette décennie
que l’on commence à en parler à Chasse, la première construc tion de
HLM n’étant réalisée qu’en 1959 41. Le parc immo bi lier de l’entre prise
situé à proxi mité de son usine est un atout à une époque où la voiture
est encore loin d’être géné ra lisée. Mais les poli tiques d’entre prises ne
concernent pas que le loge ment, elles portent aussi sur la santé
(grâce à une mutuelle d’entre prise), sur la famille (prime de
nais sance), ou encore les loisirs (clubs spor tifs, biblio thèque, etc.).
Certes ces pratiques sont en déclin en raison du déve lop pe ment de
l’État social qui en prend le relais, mais elles ne sont pas toutes
aban don nées et sont même en partie renou ve lées. Par exemple, les
prêts à la construc tion de loge ments en rela tion avec la créa tion du
1 % loge ment sont accordés tant aux travailleurs fran çais
qu’étran gers. Or dans le second cas, comme ces prêts reposent sur
une durée de rembour se ment, ils contri buent aussi à fixer une main
d’œuvre étran gère davan tage touchée par le turnover.

L’étude des parcours de migrants et la compa raison du trai te ment
admi nis tratif qui leur est réservé révèlent que les migrants – bien que
contraints – ont toujours eu la possi bi lité d’adopter des stra té gies
pour limiter ces contraintes 42. Les HFC leur en offre la possi bi lité car
ils parti cipent aux trai te ments admi nis tra tifs de leurs dossiers, mais
aussi plus large ment parce qu’ils condi tionnent leur instal la tion
durable par des poli tiques d’entre prises. En échange, les travailleurs
étran gers lui doivent une forte mobi li sa tion dans le travail.
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Un appel à la main d’œuvre étran gère
en toutes circonstances
On associe l’immi gra tion pendant les Trente Glorieuses à
l’augmen ta tion des besoins en main d’œuvre corrélée à une hausse
des produc tions, toute fois on peut repérer aux HFC encore
d’autres facteurs.
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Tout d’abord la marche d’un haut- fourneau fait alterner période
d’acti vité de deux ans et période de répa ra tion – plus ou moins
longue en fonc tion de la conjonc ture – pendant laquelle les besoins
en main d’œuvre dimi nuent. Pour préparer la remise en route de
l’appa reil on recrute par anti ci pa tion du personnel que l’on occupe
dans les diffé rents ateliers ou chan tiers de l’usine, puis que l’on
mobi lise pour la remise en route. Les travailleurs étran gers, en
parti cu lier italiens et algé riens, jouent un rôle clé dans chaque phase
de redé mar rage. Puis lorsque l’appa reil est à arrêter, les person nels
dont les contrats s’inter rompent quittent alors l’usine, d’autres
changent d’atelier. Les travailleurs étran gers offrent donc une
souplesse dans les recru te ments qui est inégalée en proté geant bien
des travailleurs fran çais, dont les trajec toires profes sion nelles sont
géné ra le ment beau coup moins chao tiques et plus
souvent ascendantes 43.
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Lorsque les néces sités de produc tion de l’usine s’étendent au- delà du
cycle normal de fonc tion ne ment d’un appa reil, il faut recruter des
équipes supplé men taires pour la marche conjointe à deux et même
trois appa reils. Là encore le recours aux travailleurs étran gers est
massif, faisant de cet atelier celui qui en propor tion en accueille le
plus (en moyenne près de la moitié de l’effectif des hauts- fourneaux
quand il est seule ment d’un quart dans le reste de l’usine).
Prolon geant ces logiques gestion naires de la main d’œuvre, on peut
remar quer égale ment des poli tiques spéci fiques non liées aux
habi tuels commen taires justi fiant l’immi gra tion par le contexte
d’expan sion des Trente Glorieuses : il s’agit de la moder ni sa tion, des
restruc tu ra tions puis de la ferme ture de l’usine.
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La moder ni sa tion de l’outillage productif est à la fois la consé quence
du progrès tech nique et de la pres sion concur ren tielle exercée par la
créa tion de la Commu nauté euro péenne du charbon et de l’acier
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(CECA). La moder ni sa tion est donc un des faits majeurs de la période.
Elle implique en effet de créer de nouveaux postes de travail, mais
plus souvent d’en supprimer. Si les person nels fran çais sont
géné ra le ment affectés dans d’autres ateliers sur des postes
compa rables voire meilleurs, les travailleurs étran gers se retrouvent
dans d’autres ateliers produc tifs exposés à des risques compa rables,
voire pires, à des postes moins quali fiés, quand ils ne doivent pas
quitter tout simple ment l’usine. Par exemple, la mise en route d’un
haut- fourneau moderne en 1956 entraîne le départ défi nitif de trois
ouvriers profes sion nels, trois OS et six manœuvres ; or parmi eux
seuls deux sont de natio na lité fran çaise alors qu’ils repré sentent plus
de la moitié de cette acti vité. La majo rité des ouvriers est néan moins
reclassée dans les autres ateliers de l’usine, mais les vingt étran gers
partent en gardant au mieux le même niveau dans la clas si fi ca tion
pour effec tuer des acti vités dange reuses de manu ten tion, ou pour
aller à la maçon nerie. Les sept travailleurs fran çais améliorent leur
posi tion dans la clas si fi ca tion en allant à la fonderie, à la cimen terie,
ou encore mieux à l’entretien 44. Les travailleurs étran gers ont donc
faci lité la mobi lité ascen dante des Fran çais en accep tant les postes
les plus durs. Ils ont aussi joué un rôle clé dans la moder ni sa tion en la
faci li tant et non en l’empê chant comme cela est souvent pensé
à tort 45.

Ensuite, les étran gers jouent un rôle spéci fique au moment des
restruc tu ra tions puis de la ferme ture de l’usine en permet tant son
exploi ta tion jusqu’à son terme. Après 1962, suite à un inci dent
tech nique – la démo li tion du gueu lard de son haut- fourneau le plus
moderne – l’entre prise traverse une première grave crise qu’elle ne
surmonte péni ble ment qu’en 1964. Les travailleurs fran çais quittent
alors l’usine par crainte de sa ferme ture, tandis que les licen cie ments
touchent surtout les étran gers. Le départ des derniers n’est donc pas
« volon taire » alors que pour les premiers il a été en partie négocié et
suivi d’un reclas se ment dans les entre prises régio nales. Mais lorsque
la produc tion repart ce sont d’abord des travailleurs algé riens, puis
d’autres natio na lités, qui sont embau chés. Les travailleurs étran gers
ont donc permis à l’entre prise de se restruc turer à moindre coût et
sont large ment respon sables de son sauve tage tempo raire. Ils
occupent alors les postes laissés vacants par les travailleurs fran çais,
ce qui leur permet d’effec tuer une mobi lité profes sion nelle
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ascen dante, mais tempo raire. En décembre 1965, le conseil
d’admi nis tra tion est renou velé et très rapi de ment l’avenir de l’usine
compromis. Pendant les six mois qui suivent, elle continue pour tant
de produire en ayant recours à ses person nels étrangers 46.

Conclusion
Les archives d’entre prise nous ont donc permis de constater
l’impor tance de l’immi gra tion pour l’usine des Hauts- Fourneaux de
Chasse de 1945 à sa ferme ture. Elles révèlent la diver sité des
recru te ments et leurs varia tions au rythme des produc tions, mais
aussi des néces sités de moder ni sa tion et de restruc tu ra tion. Alors
que le rôle de l’État dans les migra tions se renforce, le rôle de
l’entre prise demeure et se renou velle. Elles permettent surtout une
analyse plus fine des parcours migra toires qui redonne leur rôle
aux acteurs.
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Il ne faudrait en effet pas laisser aux travailleurs étran gers un rôle
passif : ils sont aussi acteurs de leur migra tion. Ceux qui peuvent font
venir leur famille et s’appuient pour cela sur les poli tiques
d’entre prise : les familles et donc les femmes jouent un rôle clé dans
la migra tion comme dans l’instal la tion durable. Moins en capa cité de
négo cier que les travailleurs fran çais, mais surtout moins consi dérés
qu’eux, l’un de leurs moyens de défense est de durer dans l’usine, ce
qui permet de s’inté grer. Comme les cahiers du personnel et le fichier
méca no gra phique permettent de le constater, la patience est
cepen dant de mise, car ce sont le plus souvent leurs enfants qui
béné fi cient de la mobi lité profes sion nelle ascen dante la plus
impor tante, puisque ces derniers sont passés par l’école. Ils ne sont
pas pour autant rési gnés et des pratiques indi vi duelles de résis tance
sont égale ment visibles dans les archives : la flânerie, le turnover, et
même la parti ci pa tion aux grèves. À la ferme ture de l’usine en janvier
1966, sur 650 membres du personnel, 248 sont étrangers 47. Et on ne
tient là pas compte de tous ceux qui ont été natu ra lisés : le
phéno mène migra toire lié au fonc tion ne ment de l’usine a
profon dé ment modifié le peuple ment du bassin indus triel constitué
autour d’elle. Encore aujourd’hui les descen dants de ces anciens
migrants se reven diquent comme enfants des travailleurs des
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NOTES

1  Voir, dans ce même numéro, le résumé de la thèse intitulée Le personnel
de la Compa gnie des Hauts-  Four neaux de Chasse- sur-Rhône pendant les
Trente Glorieuses : de la crois sance à la crise.

2  Elle est l’une des deux dernières usines de la région Centre spécia lisée
dans les fontes et les aciers spéciaux. Or, ses fontes d’affi nages servent aux
fours Martin pour produire des aciers de qualité, celles de moulages
permettent la fabri ca tion de pièces dans les fonde ries. Pour plus de
détails, Philippe MIOCHE, La sidé rurgie et l’État en France des années 1940 aux
années 1970, thèse de doctorat sous la direc tion de Fran çois Caron, Paris IV,
1992, 1418 p., pp. 856-898.

3  La notion de Trente Glorieuses est issue du livre de Jean FOURASTIÉ, Les
Trente Glorieuses, Paris, Fayard, 1979. Son usage ici s’inscrit dans une
démarche critique de cette notion dans la mesure où l’usine de Chasse
ferme en 1966 alors que les Trente Glorieuses ne sont pas ache vées : voir à
ce sujet Rémy PAWIN, « Retour sur les « Trente Glorieuses » et la
pério di sa tion du second XX  siècle », Revue d’histoire moderne
et contemporaine, 2013/1, n° 60-1, p. 155-175.

4  L’obli ga tion du reclas se ment par l’entre prise date seule ment de 1977,
cf. Serge FROSSARD, « Les contextes de l’obli ga tion de reclas se ment »,
Pers pec tives inter dis ci pli naires sur le travail et la santé, 2010, 12-1, http://pis
tes.revues.org/1640, consulté le 2 février 2019. L’instal la tion d’un bureau de
reclas se ment dans les locaux de la commune s’inscrit donc dans la gestion
tradi tion nelle du chômage par les muni ci pa lités, mais constitue déjà une
inno va tion de la part de l’entreprise.

5  Archives dépar te men tales de l’Isère (ADI), 56J70.

6  Archives muni ci pales de Chasse- sur-Rhône (AMC), cahiers du personnel
fran çais n° 7-11, cahiers du personnel étranger n° 10-16, fichier
méca no gra phique du personnel.

7  Philippe RYGIEL, « L’histo rio gra phie des migra tions », Mémoires publiés par
la fédé ra tion des sociétés histo riques et archéo lo giques de Paris et de l’Ile- de-
France, 2010, tome 61, p. 7-17.

« Hauts- Fourneaux » dont la présence est toujours visible dans le
paysage urbain comme dans les mémoires 48.
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8  ADI, 2973W, dossiers de demandes cartes de séjour. 4252W, dossiers
accordés de demande de natu ra li sa tion et de réin té gra tion dans la
natio na lité française.

9  AMC, fichier méca no gra phique du personnel et liste élec to rale des
prud’hommes 1954.

10  Mary D. LEWIS, Les fron tières de la Répu blique, L’immi gra tion et les limites
de l’univer sa lisme en France (1918-1940), Marseille, Agone, 2010, p. 108 sqq.

11  Sylvie SCHWEITZER (dir.), Rhône- Alpes : étude d’une région et d’une plura lité
de parcours migratoires, 2008, Tome 1, p. 41, https://halshs.archives- ouverte
s.fr/file/index/docid/373414/filename/ACSE.R.Alpes.t1.pdf, consulté le 7
novembre 2018.

12  Une recom man da tion de Sylvain Laurens dans Sylvain LAURENS,
« L’immi gra tion : une affaire d’États. Conver sion des regards sur les
migra tions algé riennes (1961-1973) », Cultures & Conflits, 2008, n° 69, p. 33-
53, p. 35 sqq. On utili sera cepen dant « Algé rien » par commo dité d’usage et
surtout parce que c’est la termi no logie même des docu ments d’usine.

13  Michel FREYSSENET, « Divi sion du travail, pratiques ouvrières et pratiques
patro nales, Les ouvriers sidé rur gistes chez de Wendel, 1880-1974 », Paris,
CSU, 1978, p. 12, https://docplayer.fr/22891406- Division-du-travail-pratique
s-ouvrieres-et-pratiques-patronales-les-ouvriers-siderurgistes-chez-de-w
endel-1880-1974.html, consulté le 7 novembre 2018.

14  Sylvie SCHWEITZER (dir.), Rhône- Alpes : étude d’une région et
d’une pluralité…, op. cit., p. 42 et sqq.

15  Ibidem, p. 42 sqq.

16  Michel POINARD, « Les Portu gais dans le dépar te ment du Rhône entre 1960
et 1970 », Revue de géogra phie de Lyon, 1972, vol. 47, n° 1, p. 35-58, p. 35-37.

17  Monique LUIRARD, La région stépha noise dans la guerre et dans la
paix, (1936-1951), Saint- Étienne, Presses univer si taires de Saint- Étienne,
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à 10.
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20  À propos de la cécité sur le travail des femmes étran gères, Sylvie
SCHWEITZER, « La mère de Cavanna. Des femmes étran gères au travail au XX
siècle », Travail, Genre et Société, 2008/2, n° 20, p. 29-45.

21  AMC, cahier du personnel étranger n° 6.
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novembre 2018.
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Anglais aux « gens du Fleuve », Homme et migration, n° 1273, mai- juin 2008,
p. 103.

47  ADI, 56J65, réponse au ques tion naire du Grou pe ment de l’Indus trie
Sidé rur gique (GIS).

48  Confé rences, expo si tion, instal la tion et lectures, évène ments du 12 au 25
mai 2016 dans le cadre de Patri/malle « à feu perdu » à Chasse- sur-Rhône.
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ABSTRACTS

Français
De 1945 à l’année de leur ferme ture en 1966, les migra tions sont l’un des
faits marquant à étudier sur le personnel des Hauts- Fourneaux de Chasse- 
sur-Rhône. On peut classer les person nels étran gers en deux caté go ries :
ceux dont les flux migra toires sont éteints – il s’agit prin ci pa le ment
d’Euro péens de l’Est – et ceux dont les flux migra toires s’accroissent, ce
sont des Euro péens du Sud et des Algé riens. Le nombre de travailleurs
étran gers dépend des rythmes des produc tions de l’usine, mais surtout des
diffé rentes poli tiques menées par les diri geants de l’entre prise. On retrouve
ces données dans les archives de l’usine, en parti cu lier dans un fichier
méca no gra phique, mais d’autres sources sont mobi li sables : sources privées,
sources admi nis tra tives, etc. Après 1945, on consi dère géné ra le ment que
l’État joue le rôle le plus impor tant dans les poli tiques migra toires, mais
celles des entre prises persistent. Elles peuvent rencon trer les inté rêts des
migrants, en parti cu lier pour leurs familles.

English
Migra tion is one of the more important facts for the study of Chasse- sur-
Rhône blast furnaces staff from 1945 to 1966, the year of the factory’s
closure. Two categories of foreigners can be determ ined: those whose
migratory flows are ending – they mostly come from eastern Europe – and
those whose migratory flows are growing, they come from southern Europe
or from Algeria. The number of foreigners depends on the produc tions, but
mostly on the different managers’ policies. All this inform a tion can be found
in the factory’s archives, espe cially in paper files, but other sources can be
used: private sources, admin is trative sources, etc. States’ policies are
usually considered as the most important for this period, but company
policies persist. They can meet migrants’ preoc cu pa tions, espe cially about
their families.

INDEX
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Travailleurs étrangers, Travailleurs algériens, Familles étrangères, Migration,
Politiques d’entreprise, Trente Glorieuses

Keywords
Foreign workers, Algerian workers, Foreign families, Migration, corporate
policies, Thirty glorious



Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

AUTHOR

Cyril Bonfils-Guillaud
Université Lumière Lyon 2, LARHRA (UMR 5190)  
cyril.bonfils@laposte.net
IDREF : https://www.idref.fr/232277796

https://publications-prairial.fr/larhra/index.php?id=538
mailto:cyril.bonfils@laposte.net


Positions de thèses



Le personnel de la Compagnie des Hauts-
Fourneaux de Chasse-sur-Rhône pendant
les Trente Glorieuses : de la croissance à la
crise
Cyril Bonfils-Guillaud

TEXT

Le sujet de ma thèse porte sur le personnel d’une entre prise
sidé rur gique pendant ce qui est géné ra le ment consi déré comme une
période d’expan sion excep tion nelle. Elle donne donc une place
centrale aux ouvriers, compte tenu de l’impor tance constante de
leurs effec tifs de 1945 à la ferme ture de leur usine en 1966, mais elle
s’inté resse aussi aux autres caté go ries de person nels : employés,
cadres, agents de maîtrise et tech ni ciens. Le patronat fait aussi partie
de notre étude, non seule ment parce qu’il y a des inter re la tions
constantes des diri geants de l’entre prise avec les person nels, mais
surtout parce que comme diri geants de l’usine ils en font partie. La
natio na lité, le sexe et le genre sont au cœur des approches utili sées.
Enfin l’alliance de l’histoire sociale et de l’histoire économique 1 a
prouvé son utilité car la moder ni sa tion et les recom po si tions
indus trielles régio nales sont les fils conduc teurs des poli tiques
d’entre prise menées : un intérêt constant est porté à ces thèmes
déter mi nants pour l’évolu tion du travail dans l’usine, les condi tions
dans lesquels il s’effectue, l’analyse des degrés d’accep ta tion de ces
chan ge ments. Une réflexion constante sur l’échelle utilisée est alors
néces saire pour revi siter les Trente Glorieuses 2.

1

De 1945 à 1949, la recons truc tion de l’usine partiel le ment détruite et
la relance de ses acti vités s’effec tuent dans le cadre contraint des
velléités de restruc tu ra tions régio nales domi nées par le géant que
sont les Acié ries de la Marine. La famille Cholat qui dirige l’entre prise
de Chasse, l’entre prise sœur des Acié ries de Saint- Étienne, et leurs
multiples filiales en France et en Afrique du Nord, résiste à des
pres sions qui s’exer çaient déjà pendant la Seconde Guerre mondiale
et qui concernent aussi les autres indus triels du bassin ligé rien, à la
fois alliés et concur rents. Ces pres sions retardent la moder ni sa tion

2
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de l’usine de Chasse. Les condi tions de travail n’évoluent alors guère.
Simple ment un recen trage est effectué sur les hauts- fourneaux, la
fonderie, la cimen terie, tandis que la cokerie et les acti vités
chimiques sont aban don nées confor mé ment aux déci sions prisent
dans le cadre du Plan. Les sala riés sont reclassés dans les autres
ateliers de l’usine dans un contexte de pénurie de main d’œuvre. Le
recru te ment de travailleurs étran gers contribue large ment à la
recons truc tion alors que leur arrivée est en général plus tardive dans
les autres secteurs de l’économie. Il faut dire que les HFC ont de telles
pratiques depuis la Première Guerre mondiale et qu’ils s’appuient
parti cu liè re ment sur le recru te ment de travailleurs prove nant de Bou
Amrane en Algérie, région où ils possèdent des mines. Le
recru te ment d’ouvrières notam ment étran gères s’effectue dans la
conti nuité de la guerre, période pendant laquelle ces dernières ont
joué un rôle plus impor tant en propor tion qu’en nombre. La
répar ti tion selon les acti vités et les postes de travail est segmentée et
genrée, tandis que les chefs sont toujours des hommes, la plupart de
natio na lité fran çaise. Les pratiques sociales des diri geants des HFC
sont menées par un patronat catho lique mili tant et volon tiers actif
dans le domaine des œuvres. Les ressorts de ces pratiques
pater na listes sont multiples : intérêt pour les veuves, utili sa tion d’un
système complexe de primes, créa tion ancienne d’une mutuelle
d’entre prise, construc tion de loge ments, etc. Elles doivent cepen dant
laisser place à des insti tu tions nouvelles, consé quences de
l’inter ven tion crois sante de l’État, avec en parti cu lier la créa tion d’un
comité d’entre prise et d’un bureau de sécu rité sociale dans l’usine.
Les condi tions du dialogue avec les sala riés changent donc au profit
de ces derniers. Toute fois il est toujours mené par des hommes
quali fiés et de natio na lité fran çaise. Cela n’empêche pas, comme dans
le reste du bassin ligé rien, les mobi li sa tions de 1947 qui sont
prin ci pa le ment tour nées vers la défense du pouvoir d’achat. En
revanche, à la grande satis fac tion des Cholat, les HFC sont épar gnés
par les mobi li sa tions de 1948 alors qu’elles touchent les hauts- 
fourneaux voisins de Givors.

Les diri geants des HFC doivent cepen dant céder à partir de 1949 face
à la pres sion conju guée du minis tère de l’Indus trie et des diri geants
des Acié ries de la Marine : la créa tion de la CECA et le dumping
exercé par les indus triels lorrains ont été les éléments clés de la
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fusion avec les Acié ries de Saint- Étienne. Mais alors que Pierre Cholat
rêvait d’un rapport de force équi libré au sein de la nouvelle
entre prise, la créa tion de la CAFL (Compa gnie des ateliers et forges
de la Loire) en 1953 lui hôte toute illu sion et le contraint à se rabattre
sur la direc tion des HFC, dernière entre prise dans laquelle il conserve
le pouvoir. Il mise alors sur la moder ni sa tion constante de son
outillage pour main tenir son indé pen dance face à la concur rence des
hauts- fourneaux de Givors, l’arrivée d’un admi nis tra teur de Marine au
conseil d’admi nis tra tion de Chasse et la pres sion du minis tère de
l’Indus trie qui souhaite la pour suite de la concen tra tion dans le
contexte de l’ouver ture crois sante des fron tières. Les repré sen tants
syndi caux de l’usine soutiennent alors Pierre Cholat dans ses choix.
De nombreux sala riés trouvent intérêt à la moder ni sa tion qui leur
offre des possi bi lités de parcours profes sion nels ascen dants, tandis
que l’expan sion des produc tions en accrois sant le temps de travail
permet de trouver un compromis entre reven di ca tions sala riales et
satis fac tion des besoins de main- d’œuvre. La moder ni sa tion ne
provoque pour tant pas d’amélio ra tion véri table des condi tions de
travail. De plus, l’augmen ta tion des produc tions accroît les acci dents
tandis que le vieillis se ment d’une partie du personnel a pour
consé quence l’augmen ta tion du nombre des inva lides : les travailleurs
étran gers sont davan tage concernés par les premiers tandis que les
Fran çais embau chés en moyenne depuis plus long temps le sont par
les seconds. Le compromis trouvé se fait égale ment aux dépens des
ouvrières dont le nombre décroît régu liè re ment, puis c’est au tour
des employées de bureau. Il repose égale ment sur un recru te ment
consé quent de travailleurs étran gers indis pen sables pour satis faire
les besoins de flexi bi lité créés par la moder ni sa tion et l’évolu tion des
rythmes de produc tion. Dans le même temps, les pratiques
d’entre prise et de certains recru te ments évoluent. Elles sont en
partie contraintes par des néces sités finan cières comme par
l’évolu tion de la régle men ta tion. Ainsi les pratiques de construc tion
de loge ments cèdent la place à des prêts au loge ment fondés sur le
1 % patronal et la construc tion de HLM. Ou encore la forma tion et le
recru te ment de salarié quali fiés se font de moins en moins
en interne.

Toute fois, alors qu’on assiste à une expan sion sans précé dent des
produc tions à partir de 1956, les marges de l’entre prise dimi nuent
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NOTES

1  Jean- Claude DAUMAS, « L’histoire ouvrière, quel retour », dans Nicolas
HATZFELD, Michel PIGENET, Xavier VIGNA (dir.), Travail, travailleurs et ouvriers
d’Europe au XX  siècle, Dijon, Éditions univer si taires de Dijon, 2016, p. 351.

avec une concur rence euro péenne qui ne cesse de progresser.
Malgré un outillage toujours plus moderne et des efforts crois sants
de la part des person nels, les HFC sont au bord de la faillite en 1963.
Un plan de la dernière chance est élaboré par de nouveaux diri geants,
mais la prise du contrôle par de nouvelles équipes aux logiques
prin ci pa le ment finan cières provoque la faillite de l’entre prise et la
liqui da tion de son patri moine. Une gestion du personnel s’appuyant
sur la main d’œuvre étran gère permet à l’usine de fonc tionner jusqu’à
sa ferme ture. Les résis tances des sala riés et de leurs familles en 1963
puis en 1966 se traduisent par des mobi li sa tions inédites par leur
durée, la diver sité et l’inven ti vité des moyens mis en œuvre. Elles
inau gurent les années 1968 marquées par la remontée de
l’insu bor di na tion ouvrière 3. Les mesures de reclas se ment sont
encore large ment confiées à l’entre prise qui béné ficie toute fois d’un
certain nombre d’inno va tions au niveau des aides alors qu’on est dans
le contexte du Plan de la sidé rurgie de 1966. La muni ci pa lité, active
lors des luttes sociales, l’est toujours après la ferme ture. Les mesures
d’accom pa gne ment des sala riés et de recon ver sion du site indus triel
permettent à la plupart d’entre eux de retrouver un emploi, mais le
plus souvent de moindre qualité et plus éloigné de leur lieu de
rési dence. Enfin, d’autres trop vieux ou trop dimi nués physi que ment
demeurent chômeurs et aspirent à devenir retraités : la ques tion du
travail cède alors la place à celle de l’emploi.

Thèse en Histoire, soutenue le 27 juin 2018

Jury : Mme Sylvie Schweitzer, (Univer sité Lumière Lyon 2, direc trice),
M. Hervé Joly, (C.N.R.S.), M. Pascal Raggi (Univer sité de Lorraine),
Mme Anne Dalmasso (Univer sité Grenoble Alpes), M. Xavier Vigna
(Univer sité de Bourgogne)

Accéder en ligne : https://tel.archives- ouvertes.fr/tel-01938221

e

https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01938221


Les Carnets du LARHRA, 1 | 2019

2  Rémy PAWIN, « Retour sur les ‘Trente Glorieuses’ et la pério di sa tion du
second ving tième siècle », Revue d’histoire moderne et contemporaine,
2013/1 n° 60-1, p. 155-175.

3  Xavier VIGNA, L’insu bor di na tion ouvrière dans les années 68. Essai
d’histoire poli tique des usines, Rennes, PUR, 2007, 380 p.
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Les espaces du catholicisme français
contemporain : dynamiques
communautaires polarisées et
recompositions d’un paysage religieux éclaté
(1980-2013)
Vincent Herbinet

TEXT

L’idée d’un travail de recherche sur les dyna miques terri to riales et
commu nau taires du catho li cisme contem po rain est née d’une
inter ro ga tion suite aux propos tenus par le pape Benoît XVI dans
l’avion le condui sant en Répu blique tchèque, le 26 septembre 2009.
Lors de sa confé rence de presse, celui- ci avait expliqué le concept de
« mino rité créa tive » qui, selon lui, déter mine l’avenir du
catho li cisme : « L’Église catho lique doit être vue comme une mino rité
créa tive possé dant un héri tage de valeurs qui ne sont pas des choses
du passé, mais une réalité très vivante et actuelle » 1.

1

Pour nous, cette mise en avant de la problé ma tique de la
conscien ti sa tion du fait mino ri taire n’est pas anodine. Dans nos
recherches, au sein de trois diocèses (Rennes, Fréjus- Toulon et
Autun), elle vise à analyser dans la contem po ra néité (1980-2013) la
trajec toire du catho li cisme, dans le sillage de la micro his toire, par
l’étude de ses acteurs, de ses terri toires et de ses commu nautés, des
modes de gouver ne ment ecclé sial. Notre période de recherche reste
très stimu lante compte tenu de la ferti lité de nouvelles commu nautés
dans un contexte de post mo der nité, de la créa ti vité de certaines
paroisses (piété popu laire, parcours caté ché tiques, pasto rale de
« niches »…), des arbi trages épis co paux en faveur d’une dyna mique
mission naire (démarches para sy no dales notam ment) et de
l’attrac ti vité de hauts lieux spiri tuels « incu ba teurs » concen trant de
larges offres pasto rales typées (Paray- le-Monial). Nous nous sommes
foca lisés tout parti cu liè re ment dans nos recherches sur les
catho liques prati quants régu liers dans une logique plus ou
moins attestataire 2, cercle qui reste rait, par ses enga ge ments et ses
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pratiques, l’acteur des profondes muta tions commu nau taires et
terri to riales du catho li cisme contem po rain. En plus des sources
impri mées et d’un ques tion naire semi- directif (148 réponses), nous
avons voulu donner de l’épais seur histo rique à nos analyses, dans de
multiples entre tiens (99) avec des témoins privi lé giés : évêques,
prêtres, diacres, ministres insti tués, laïcs (en mission ecclé siale,
mili tants…), etc. Nous avons réalisé des études de terrain lors de
visites pasto rales, dans les paroisses, les sanc tuaires, les maisons
d’accueil, les réunions de mouve ments (CMR, JOC, END…), les
commu nautés (Emma nuel, Saint- Jean, Saint- Martin…).

Nous avons appelé « géoca tho li sa tion » ce processus d’inscrip tion des
fidèles catho liques à vivre leur foi dans un terri toire (espace vécu), à
se déplacer dans des lieux où ils pour ront faire des expé riences
spiri tuelles (espace parcouru) et à se situer dans un espace façonné
par l’Ordi naire comme des maisons diocé saines ou des sanc tuaires
réha bi lités (espace conçu). Nous avons inscrit notre prin ci pale
hypo thèse de recherche dans la prise en compte des muta tions
ecclé siales au sein d’espaces ruraux et urbains. Elle pose l’idée, à la
fin du XX siècle, d’un processus de pola ri sa tion commu nau taire et
spatial encou ragé par les Ordi naires et par l’abandon d’une poli tique
de remo de lage homo gène et universel, passant ainsi du défi de la
proxi mité à celui de l’unité. Nous avons inter rogé le munus regendi
des évêques au prisme des croi se ments des géné ra tions épis co pales
et de l’influence des magis tères de Jean- Paul II et Benoît XVI. La
problé ma tique de la gouver nance a donc amené la ques tion de la
cores pon sa bi lité au sein des insti tu tions d’Église, au coeur des
terri toires et des commu nautés poly morphes, entraî nant par là des
tensions. Dans le diocèse rural d’Autun, nous avons vu qu’entre 2003
et 2013 Mgr Rivière prit l’option de foca liser son clergé le plus jeune
dans les pôles urbains ou dans des hauts lieux spiri tuels. En 2013,
l’arrivée d’un curé et d’un vicaire d’une tren taine d’années, à Paray- le-
Monial, illustre l’arbi trage préfé ren tiel de l’évêque en faveur de la
paroisse du Sacré- Cœur qui concentre des forces vives (diacres,
jeunes familles, commu nautés, mouve ments…). Deux ans aupa ra vant,
la construc tion de la maison diocé saine au centre géogra phique du
diocèse et l’instal la tion en son sein de nombreux services
contri buèrent à isoler la cité épis co pale. Par- là, l’évêque d’Autun
prio risa des orien ta tions pasto rales à partir d’une nébu leuse

3
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Options épis co pales dans le diocèse d’Autun et pola ri sa tion commu nau- 

taire en 2013

Modé li sa tion V.Herbinet

concen trant les commu nautés reli gieuses poly morphes (Emma nuel,
Saint- Jean, Frater nité Saint- Pierre, Carmé lites de Mazille, Taizé) du
diocèse et prenant en compte la poro sité des fron tières diocésaines.

De même, à travers le charisme et la person na lité des évêques
rennais, la pasto rale terri to riale et commu nau taire illustra
l’hypo thèse d’un inter ven tion nisme néces saire de l’Ordi naire pour
mettre l’Église locale en phase avec une métro pole en forte
crois sance, autour de la ques tion du gouver ne ment, avec les diacres
et les laïcs, notam ment lors des démarches para sy no dales (2005-
2009). Nous avons noté l’itiné rance des catho liques (les plus urbains)
des « géné ra tions Jean- Paul II et Benoît XVI », chan geant de paroisses
au gré des propo si tions pasto rales (caté chèse pour enfants type
« Bon Berger », école pour couple…), et souvent décom plexés quant à

4
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Répar ti tion des diacres et des ministres insti tués dans le diocèse de Rennes

en 2013

Modé li sa tion V.Herbinet

la forme litur gique du rite. L’insti tu tion parois siale tend ainsi à se
déployer depuis la fin des années 2000 sous le modèle de pôles
(« pôles eucha ris tiques rayonnants 3 » à Rennes) qui, à défaut de
couvrir tout le terri toire diocé sain, posent leur empreinte, passant
alors de la circons crip tion à l’inscrip tion. D’un autre côté, et là réside
le para doxe du tissu ecclé sial, les paroisses rurales se dilatent et
devront peut- être passer, faute de fidèles et de prêtres, du canton ou
du secteur à l’arron dis se ment ou au pays. La carto gra phie a mis en
exergue à cet effet une « diago nale aride du catho li cisme » dans le
sud du diocèse de Rennes, notam ment en zone rurale, avec des lieux
sans réfé rence parois siale vivante. Pour tant, Mgr Jacques Jullien avait
voulu répondre à ce diag nostic en choi sis sant de nommer et
d’implanter, dans les années 1980-1990, des ministres insti tués dans
les zones les plus encla vées. Ceci ne fut pas péren nisé par la suite.
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La ques tion de l’unité reste aussi problé ma tique du fait du croi se ment
des géné ra tions d’évêques 4, de prêtres et de laïcs. Des recherches
inédites sur le diocèse de Fréjus- Toulon, terri toire d’Église
inclas sable, permirent aussi de saisir les enjeux de la person na li sa tion
du pouvoir épis copal. Nous avons voulu avancer l’hypo thèse d’une
« quatrième voie », c’est- à-dire une vision pasto rale hybride
succé dant à celles des « progres sistes » et des « inté gristes » jusqu’au
début des années 1980, et à la « troi sième voie » initiée par le Cardinal
Jean- Marie Lustiger. Celle- ci s’incar ne rait tout parti cu liè re ment dans
le magis tère de Benoît XVI faisant la promo tion, au regard de leur
fécon dité sacer do tale et de leur pouvoir d’attrac tion sur les jeunes
géné ra tions, des commu nautés nouvelles et tradi tio na listes (type
Ecclesia Dei) dans une logique unitaire et décom plexée. Mgr Rey,
évêque « tradis ma tique », est aussi dans le sillage du pape alle mand
qui préco ni sait le déve lop pe ment de petites commu nautés agis santes
au sein de « pôles parois siaux mission naires », à l’image dans le
diocèse de la pola ri sa tion des nombreuses confré ries, frater nités et
commu nautés souvent soumises à une charte morale et spiri tuelle
édictée par l’évêque. Selon l’Ordo 2015, 35 prêtres sur les 99 exer çant
une charge curiale sont issus de commu nautés nouvelles (le plus
souvent étran gères), tout comme 48 des 73 vicaires et auxi liaires.
Nous avons expli cité le terme d’« intel li gence terri to riale ecclé siale »
qui défi ni rait dans la contem po ra néité les modes de gouver ne ment
forma lisés et plani fiés de l’Ordi naire en phase avec les grandes
muta tions commu nau taires (iden tité du terri toire, spéci fi cités des
commu nautés locales, carto gra phie micro spa tiale, accul tu ra tion du
clergé d’origine étrangère…).

5

Au sein des diocèses étudiés, avec leurs nombreuses commu nautés
protéi formes (mouve ments, congré ga tions, commu nautés
charis ma tiques et tradi tio na listes), il y a de forts enjeux autour du
contrôle et du pouvoir de l’évêque. D’autant plus que les
commu nautés privi lé gient des lieux et des réseaux affi ni taires qui
peuvent échapper aux terri toires parois siaux de proxi mité, et qui
esquissent d’autres types d’orga ni sa tion commu nau taire. Ces
(nouvelles) commu nautés choi sissent d’ailleurs leurs terri toires
d’implan ta tion, en accord avec l’Ordi naire ; c’est pour quoi en amont
nous avons parlé de marke ting terri to rial à propos des diocèses
d’accueil. Ainsi, dans le diocèse de Rennes, la commu nauté

6
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NOTES

1  BENOÎT XVI, Confé rence de presse le samedi 26 mars, dans le cadre d’un
voyage apos to lique en Répu blique tchèque, w2.vatican.va.

2  De testis (« témoin »). Carac tère insé cable de celui « qui croit » et de celui
« qui dit ».

néocha ris ma tique de l’Emma nuel s’installa dans le centre- ville de
Rennes et le long de la Côte d’Émeraude (Dinard), mais déclina toutes
les demandes de Mgr d’Ornellas de s’installer en zone péri ur baine ou
rurale, au sein d’un « pôle eucha ris tique rayon nant » diocé sain.
L’arti cu la tion entre univer sa lité et iden tité reste rait donc complexe.
C’est pour quoi nous avons voulu analyser les capa cités des nouvelles
commu nautés attes ta taire (charis ma tiques et tradi tio na listes) à
revi vi fier le tissu ecclé sial, sur les facteurs limi tants et leur marge
d’influence dans un contexte où les géné ra tions de fidèles se croisent
et s’inter rogent les unes sur les autres. D’autant plus que ces
commu nautés sont déten trices d’un savoir- faire pastoral et
mission naire que l’insti tu tion diocé saine n’a pas forcément.

Nous avons ainsi cherché à explorer les ferments de revi ta li sa tion
sans les poser en absolu, tout en ayant conscience, dans le cas de la
reli gion catho lique à la fin du XX  siècle, que ce qui naît n’a pas la
même échelle que ce qui meurt. Cette thèse pourra consti tuer un
point de départ à partir duquel il conviendra de conti nuer à observer
la capa cité du catho li cisme à revi vi fier certains terri toires par l’action
de petites commu nautés agis santes (au risque d’une « injus tice
spatiale »), dans une matrice d’Église où se côtoient plus étroi te ment
des commu nautés hiérar chiques et les asso cia tions de fidèles et
de prêtres.

7

e

Thèse en Histoire, soutenue le 3 juillet 2018.

Compo si tion du jury : Chris tian Sorrel (Univer sité Lumière Lyon 2,
Direc teur), Cathe rine Maurer (Univer sité de Stras bourg), Jean- 
François Chiron (Univer sité Catho lique de Lyon), Chris tine Pina
(Univer sité de Nice), Philippe Portier (École Pratique des Hautes
Études), Michel Four cade (Univer sité Mont pel lier 3).
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Max Schoendorff (1934-2012), l’atelier,
laboratoire de l’œuvre
Martine Tallet

TEXT

1- Si la rencontre avec l’atelier de l’artiste creuse des terri toires
multiples, elle se concentre pour l’artiste Max Schoen dorff d’abord
dans un lieu à Lyon, à nul autre pareil. Elle revient à cette pensée de
Novalis : « Nous rêvons de voyager à travers l’univers : l’univers n’est- 
il pas en nous ? Nous ne connais sons pas les profon deurs de notre
esprit. Vers l’inté rieur va le chemin mystérieux… 1 »

1

2- Faire l’archéo logie de ce lieu, l’atelier, aux contours d’instal la tion
contem po raine constitua le point de départ à l’étude des idées, de la
culture et de l’œuvre de l’artiste.

2

Il s’est très vite agi de savoir en quoi la confron ta tion maté rielle avec
les œuvres, les archives, les objets, les substances, les outils et les
livres de l’immense biblio thèque de l’artiste (35 000 livres) était
capable de relier le réel et l’imagi naire. Explorer comment la trace
deve nait signe.

3

Le contenu de l’atelier a peu à peu livré un processus créatif.4

Max Schoen dorff, cet homme de la trans ver sa lité, s’est exercé dans
des domaines aussi divers que la scéno gra phie, la pein ture, l’estampe,
le dessin mais aussi l’édition, l’orga ni sa tion d’évène ments cultu rels,
des expo si tions, des colloques, des émis sions média tiques, des prises
de parole poli tique autant que dans un rapport original au quotidien.

5

Il exprime aussi cette trans ver sa lité à l’URDLA, Utopie raisonnée pour
les droits de la liberté en art, devenu Centre inter na tional de
l’estampe et du livre, qu’il fonde en 1978 et dont il sera président
jusqu’à sa mort.

6

Les témoi gnages d’un esprit critique, quel que fois révolté, qui refonde
les concepts, qui trans forme jusqu’à la subver sion, sont resti tués dans
une matière réunie sous nos yeux, – je pense là par exemple aux murs
de l’atelier que j’ai dissé qués. Elle est curieuse, critique, poétique,

7
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libre et souvent drôle aussi. Elle s’expose sous la forme d’une
mytho logie de cabinet de curio sités. Elle fait s’entre cho quer les
traces d’Éros et de Thanatos dans des volutes de pous sières, elle lutte
avec le consu mé risme par son contenu et surtout par les écarts et les
rappro che ments qu’elle propose.

3- Pour répondre à la problé ma tique posée, quelle a été la
méthode utilisée ?

8

Obser va tions, médi ta tions, exhu ma tions, recen se ments mais aussi
inven taires et clas se ments ont irrigué le chemi ne ment de l’étude.
L’atelier n’est pas une problé ma tique abstraite. Il est l’échi quier
palpable, affectif et émotionnel du processus créatif qui procure des
données irré fu tables pour analyser et comprendre la constel la tion
schoen dorf fienne, sa Weltan schauung, sa carte du monde.

9

Au fil de ce long processus de réco le ment, une inves ti ga tion dans la
complexe mise en œuvre des maté riaux, des supports et de la
couleur, a été menée. Béné fi ciant à la source de l’analyse d’une
restau ra trice, nous avons procédé à une expé ri men ta tion tech nique.
L’utili sa tion d’outils et de supports peu conven tion nels, le travail de
l’empreinte, la super po si tion de couches d’enduits, de glacis, de
vernis, de cire déjà lisibles dans les premiers mono types, ne cèdent
souvent rien à une conduite experte de la trace. Les étapes
essen tielles de l’élabo ra tion de certaines réali sa tions, docu men tées
par des clichés photo gra phiques ont pu être reconstituées.

10

La même atten tion s’est portée sur le travail du titre. Marie- Claude
Schoen dorff et Georges- Henri Morin, poète et artiste, ont bien voulu
se prêter à l’exer cice d’une lecture enchaînée de l’ensemble des titres.
Confrontés aux entre tiens sur le sujet, elle a servi de point d’ancrage
à des recherches séman tiques, linguis tiques, litté raires
et philosophiques.

11

Les discus sions avec Marie- Claude Schoen dorff, la lecture filmée de
son journal, depuis 1986, les entre tiens avec ses proches, les amis
collec tion neurs, les colla bo ra teurs et les prati ciens ont été
déter mi nants. Ils ont l’attrait de la matière vive, humaine et
para doxale qui accuse les traits de l’homme de passions et de désirs.
Nous avons essayé de croiser les regards de ceux qui l’ont aimé

12
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comme de ceux qui l’ont « mal aimé 2 » et qui tous recon naissent qu’il
ne lais sait jamais indifférent.

Dans le lent processus de décen tra li sa tion de la culture amorcée à la
fin des années cinquante, Max Schoen dorff compte au milieu des
hommes de théâtre, de cinéma, de litté ra ture et de presse. Le
recen se ment et l’analyse de centaines d’articles en témoignent. Dans
de nombreuses actions de poli tique cultu relle, son avis est requis, son
discours, son analyse et sa clair voyance sont appré ciés, sa
comba ti vité sociale respectée. Son image se construit, s’impose
comme une évidence, noire, congruente, inti mi dante. Il s’engage en
poli tique, contribue à la nais sance de la Mapra, Maison des artistes
Rhône- Alpes, et fait exister et perdurer l’URDLA.

13

Je n’ai pas échappée aux préoc cu pa tions quant à la distance à mettre
en place avec le sujet. C’est mon métier de docu men ta riste qui m’a le
plus aidée sur ce plan. Il est néces saire de trouver les moyens de
contourner les embûches de la complexité du milieu tout en tentant
de resti tuer l’émotion première.

14

Après la réali sa tion du film « L’atelier de Max Schoen dorff » en 2014 3,
qui a décidé de cette étude, d’autres docu men taires sur les ateliers
des artistes Jacques Truphémus, Philippe Favier et du sculp teur Jean- 
Patrice Rozand, ont nourri la diver sité de la problé ma tique de l’atelier.
S’ils ont redoublé l’intérêt pour une compré hen sion, pour une
impli ca tion de l’atelier dans la créa tion, on constate que le centre
d’intérêt se déplace dès lors que l’artiste est vivant, que son discours
s’entend. Le ques tion ne ment oral quant au processus créatif trouve
natu rel le ment son éclairage.

15

Force est de constater que l’étendue des disci plines à mobi liser dans
l’atelier recouvrent des champs intel lec tuels qui dépassent l’histoire
maté rielle. Elles sont d’ordre philo so phique, litté raire, drama tur gique,
sémio lo gique, psycho lo gique… Elles concernent les terri toires de
l’ésoté risme alchi mique ou mystique, du marquis de Sade, de
l’expres sion nisme des primi tifs comme des roman tiques alle mands,
des utopies du XIX  siècle, du cercle élargi des surréalistes…

16

e

L’esprit de Max Schoen dorff est propre à la contra dic tion. Il a une
propen sion immo dérée à la subver sion. Avec Georges Bataille, Max
Schoen dorff pense sans doute, qu’« il est temps qu’en chaque chose

17
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connue, ta folie sache aper ce voir l’envers 4 », « Ton affaire est la quête
d’un incon nais sable destin 5 », propose encore l’auteur du
Cathé chisme de Dianus. Et, à cet endroit, la pensée de l’artiste- 
défricheur s’incarne dans son œuvre. Denis Milhau, ancien
conser va teur du musée des Augus tins de Toulouse, l’avait dit tout au
début de ces travaux : « Pour Max Schoen dorff, peindre c’était
penser, et penser c’était obli ga toi re ment peindre 6 ». Thierry Dufrêne
reprend cette affir ma tion de Jean Paulhan à propos de Giaco metti :
« Les anciens peintres commen çaient par le sens et lui trou vaient des
signes. Mais les nouveaux commencent par les signes, auxquels il ne
reste plus qu’à trouver un sens 7 ». Là est la singu la rité de Max
Schoen dorff, il retourne le jeu et passe de la dénon cia tion polé mique
des mots, à l’intel li gence de l’arti cu la tion entre les mots et les formes
visuelles. Il conçoit ainsi son expé ri men ta tion et conclut dans le titre
qu’il attribue une fois l’œuvre terminée.

Il s’est révélé d’autant plus néces saire de s’inter roger sur l’approche
empi rique qui agit par le maté riel, que sous le concept qui pèse sous
le titre de l’œuvre, et qui en fait partie inté grante, la prolonge comme
une litté ra ture qu’il n’a pas voulu faire… et qui intègre l’histoire
de l’art.

18

4- Le temps a passé entre ces murs, – six années pour cette thèse –
propices aux décou vertes inso lites ou mysté rieuses. Il m’a intro duit
dans des zones de plus en plus diffi ci le ment acces sibles, dissi mu lées
sous des couches compactes et incer taines – et encore main te nant,
leurs contenus m’ont autant inter lo quée que stimulée et éclairée.
Néan moins ces incur sions raison nées ont fait émerger des éléments
déter mi nants pour la compré hen sion du parcours de Max
Schoen dorff. Je pense préci sé ment au contenu des cartons à dessins
datés de 1954 à 1962, décou verts sur la loggia supé rieure, ou aux
monceaux d’objets et de maté riaux d’empreinte dissé minés un
peu partout.

19

Entre les murs de l’atelier, une palingénésie (régé né ra tion) se fait jour.
Les anges- anatomiques de Gauthier d’Agoty voisinent avec les
fantas ma go ries litho gra phiques de Pietro Sarto ; les grandes affiches
éche ve lées de Günter Brus, de Pierre Klos sowski, renvoient à des jeux
de miroirs ; les inno va tions de Fautrier, les estampes de Bellmer
dialoguent avec les totems amérin diens. Les têtes réduites

20
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contrastent avec les masques grillagés à l’aspect poupin du théâtre
Tchi loli (São Tomé). La chaise démon table du maître catalan Aulestia
attend son supplicié. Les plombs de Seine évoqués dans L’Art magique
d’André Breton frater nisent avec les glups, avec les sque lettes
lumi neux ; le légu mier de Clious clat se substitue à l’athanor.

Et l’humour, comme le gaz est à tous les étages ! L’urinoir de
Duchamp devient bour da loue chez Schoen dorff, tandis que
l’embal lage du savon promet : « Jésus lave plus blanc ». Les tire- 
bouchons s’asso cient à des figu rines de films X, les tire- lait s’exposent
pour la qualité de leurs étiquettes litho gra phiques, non loin des
brosses de voyage esca mo tables desti nées à enchanter le visi teur par
leur ingé nio sité !

21

Á l’atelier, la délec ta tion naît autant de l’origi na lité de la collecte des
objets que de leur instal la tion. Elle est de surcroît fréquem ment
réitérée en séries. Séries qui inté ressent aussi l’artiste, quand chaque
élément se complète pour décliner le passage du temps, ainsi sur la
toile, les neufs Auto por traits de dos, les douze Dépaysages ou, sur le
papier, les 29 dessins à voir plus tard d’À l’aveuglette ou les 29
lavis intitulés Ces lavis ... De la même façon, l’accu mu la tion des piles
de boyard blanches ou des boîtes de havanes par centaines, égrènent
les heures et struc turent l’espace à la façon de la Cathé drale de la
misère érotique de Kurt Schwit ters. Pour le simple plaisir de le faire
partager, je cite rais enfin le mur de mouli nettes qui nous renvoie au
monde surréaliste.

22

L’atelier- installation est le miroir de l’œuvre : par collages,
frag men ta tions, enche vê tre ments multiples, la même liberté de
procédé s’exprime sur la toile, le métal ou le papier.

23

5- Comment le rendu s’est- il arti culé dans le travail de thèse ?24

Je me suis confrontée à toutes les prises de parole de Max
Schoen dorff, dont celle qui suit : « Je cherche quelque chose au
théâtre qui échappe au réalisme, il y a des rapports secrets… une
manière de traiter le temps, l’espace, le volume… de se confronter
avec d’autres œuvres… je relie les bien faits de ce que je fais
au théâtre 8 ». Le processus créatif du scéno graphe se déplace du
théâtre à la pein ture. Comment procède- t-il ? Par une mise en scène
de la matière…

25
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En effet, la créa tion de Max Schoen dorff prend racine au Théâtre aux
côtés de Roger Plan chon à la fin des années cinquante. C’est à l’ombre
d’Antonin Artaud, de certains auteurs comme Brecht, Adamov,
Gombro wicz, du cinéma de Bresson, des Straub, de Monteiro et de la
musique plus spéci fi que ment baroque ou de Jazz qu’elle se pour suit.
L’artiste en devenir s’invente alors son propre langage, éloigné des
mots où on l’atten dait. Une tren taine de scéno gra phies verront le
jour. Les décors et les costumes ne doivent pas forcé ment quelque
chose à l’œuvre peinte, ils en sont même déta chés sauf excep tion. Ils
ont pour tant en commun la prise en compte de contraintes, celles qui
condi tionnent une scéno gra phie théâ trale ou musi cale, et qui
s’exercent aussi dans l’expres sion plas tique. Contraintes qu’il se
mettra en situa tion de respecter – de créer devrais- je même dire – en
grand nombre. Ainsi les réali sa tions telles que le grand dessin sur tôle
à la mine de plomb, Foolish Wives (1982-1983), 2 m x 3 m, ou les
polyp tyques monumentaux Scène de la vie des douze Césars (1983),
2,50 m x 5 m, ou encore Ntshak (1991), 2 x 21 m, destiné à une station
du métro de Lyon. Elles témoignent du désir d’aven tures
intel lec tuelles multiples doublé d’une impli ca tion physique téméraire.

26

L’atelier rend compte de ces parcours, il est « le journal intime » de
Max Schoen dorff, comme il se plai sait à le dire.

27

L’atelier est aussi le lieu de la fabrique : 347 pein tures ont toutes fait
l’objet d’un inven taire numé rique illustré de visuels, renseigné de leur
titre, de leurs carac té ris tiques tech niques, des expo si tions ou
publi ca tions dans lesquelles elles ont figuré. L’œuvre graphique et
gravé, demeuré à l’atelier, fut inven torié. Il fut photo gra phié et
docu menté suivant la même logique (780 dessins, 89 estampes et 136
mono types). Les éditions, 50 affiches, 22 cata logues et programmes
et 27 livres sont réper to riés dans un inven taire numé rique qui permet
de visua liser les œuvres et de les agrandir. Pour éclairer le processus
créatif, nous avons égale ment inven torié le maté riel, les substances et
les outils de l’atelier.

28

La décou verte des dessins et des mono types comme signes et
indices, de la fin des années cinquante et du début des années
soixante, a permis de comprendre ce qui allait conduire à
l’homo gé néité du prin cipe de créa tion : le collage comme
prin cipe constitutif.

29
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L’analyse des œuvres a fait appa raître des para doxes : le temps long
dépensé à la maté ria lité se contracte en toile propice à une
médi ta tion. Les risques pris par le geste, par la trace, par la
consti tu tion de la pâte, forcent la puis sance hallu ci na toire du hasard.
La maîtrise des procédés ramène à un inté rieur de la vue, proche
d’une concep tion de l’incons cient exprimé par Max Ernst. L’espace
frag menté, dilaté, assemblé, mis en abyme, est rendu cohé rent dans
un processus d’immer sion presque ciné ma to gra phique ; les
agis se ments du couple Éros et Thanatos, une lutte profon dé ment
humaine et déses pérée contre l’indif fé rence ; et enfin l’inquié tante
hybri da tion née de la confu sion des règnes de la nature.

30

Berna dette Bost- Lerrant, critique au Monde, enta mait son article
sur l’exposition Dépaysages à l’Embar ca dère en 1996 par la
consta ta tion suivante : « Le premier para doxe de cette pein ture est
qu’elle suscite le discours alors qu’elle est tout le contraire, ou plutôt
l’envers, du " dire "». Elle montre silen cieu se ment. Elle est le résultat,
comme se plai sait à le penser l’artiste, proche de la concep tion
d’Antonin Artaud, d’un « théâtre d’expé riences ».

31

Marie- Claude Schoen dorff reçoit, à la faveur de récentes
publi ca tions, de féconds témoi gnages de ce que ces formes
d’indé ter mi na tion, ces tour ments méta mor phiques d’une matière
essen tiel le ment orga nique suscitent : « une terre d’accueil » à qui
souhaite s’inter roger, s’éprouver, et prolonger le dialogue.

32

6- L’atelier fonc tionne comme une scène multiple qui témoigne de
l’enga ge ment d’une vie d’actions et de projets. L’atelier devient le
cénacle actif qui donne lieu, souvent autour de l’URDLA, à des
expo si tions, des débats, des articles, des programmes, des livres ou
des cata logues. Au fur et à mesure, se constitue une géologie.

33

La rencontre avec l’atelier de la rue Victor Hugo, au cœur de la cité,
favo rise le dialogue avec les hommes de théâtre et de cinéma 9.
Les surréalistes 10 y trou vèrent un ressort à leurs actions. Les
critiques, jour na listes et écrivains 11, y creu sèrent une commu nauté
de pensée. Des conser va teurs de musées 12, des collectionneurs 13 et
des artistes 14 y échangèrent.

34

Dans des ateliers pari siens d’abord, par cet ancrage lyon nais puis
villeur ban nais avec l’autre atelier – l’URDLA –, Max Schoen dorff se
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confronte avec la créa tion de l’estampe contem po raine
inter na tio nale. Elle le conduit à renchérir une présence au- delà des
fron tières, mais aussi à imaginer des échanges inter na tio naux,
« soucieux au plus haut point de nos respon sa bi lités civiques, nous
esti mons devoir œuvrer à l’inser tion harmo nieuse de la créa tion
nais sante dans l’admi nis tra tion de la cité 15 ». L’atelier devient le corps
même de ses utopies, objet du décloi son ne ment des terri toires de la
pensée et de la créa tion, une liberté modelée au corps de l’artiste, de
sa repré sen ta tion, – un pont entre les diffé rents degrés d’une
cosmo gonie unifiée.

Ce travail de thèse met au jour une poïé tique de l’atelier, il explore
comment les poten tia lités inscrites dans ce lieu débouchent sur une
créa tion nouvelle.

36
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NOTES

1  Cette pensée est citée par Max SCHOENDORFF, « Pour Roger Kowalski », Lyon
/ Forum, n° 56, septembre- octobre 1975, p. 29.

L’atelier de Max Schoen dorff en 2015

Clichés de l’auteur

Thèse en Histoire de l’Art contemporain, soutenue le 7
décembre 2018.
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Cler mont Auvergne), Sylvie Ramond (Musée des Beaux- Arts de Lyon).
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L’Organisation Internationale du Travail et
les milieux chrétiens (1919-1969)
Aurélien Zaragori

TEXT

Depuis 1926, le Bureau Inter na tional du Travail, secré ta riat de
l’Orga ni sa tion Inter na tio nale du Travail, orga ni sa tion du système de
la Société des Nations puis agence des Nations Unies, possède parmi
son personnel un prêtre jésuite. Dans le même temps, est mise en
exergue depuis 1919 une proxi mité entre la doctrine sociale de l’Église
et les idées du protes tan tisme social, d’une part, et les clauses
ouvrières qui forment la base du programme de l’OIT d’autre part.
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Partant de ce double constat, il s’est agi d’expli quer à travers cette
thèse pour quelles raisons cette conver gence pouvait être mise en
évidence et de quelle manière les milieux chré tiens – catho liques et
protes tants – avaient parti cipé à l’action de l’OIT. Il fallait égale ment
analyser quelle frac tion des acteurs chré tiens était parti cu liè re ment
en rela tion avec l’OIT. Enfin, il était égale ment essen tiel d’expli quer
quel intérêt l’OIT avait eu à déve lopper de manière volon taire ses
rela tions avec les milieux chré tiens. Par milieux chré tiens, étaient
consi dérés d’abord les Églises, puis les orga ni sa tions se récla mant
expli ci te ment du chris tia nisme, soit par leur nom, soit par leur
décla ra tion de prin cipes, et enfin, dans une moindre mesure, les
person na lités catho liques et protes tantes en rela tions avec le BIT. La
période étudiée débu tait en 1919, avec la créa tion de l’OIT, pour se
terminer à la fin des années 1960, notam ment avec la visite du Pape
Paul VI à la Confé rence Inter na tio nale du Travail le 10 juin 1969. Cette
recherche a béné ficié d’une histo rio gra phie renou velée à la fois par
l’apport de la socio his toire de l’action publique, de l’intérêt porté à
l’OIT et aux acteurs non- étatiques en histoire des rela tions
inter na tio nales et d’une histoire reli gieuse ouverte aux
ques tion ne ments trans na tio naux. Elle s’est appuyée sur de
nombreuses sources : archives du BIT, du Saint- Siège, d’orga ni sa tions
et de person na lités chré tiennes inter na tio nales, fran çaises, suisses,
améri caines, belges, italiennes, néerlandaises.
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Ce travail a d’abord montré que la repré sen ta tion d’acteurs reli gieux
au sein de l’OIT et la conver gence avec les doctrines sociales
chré tiennes s’appré ciait sur un temps plus long, en remon tant aux
origines du mouve ment en faveur d’une légis la tion inter na tio nale du
travail. Les acteurs chré tiens occupent en effet une place signi fi ca tive
au sein de la nébu leuse réfor ma trice et des congrès qui donnent
nais sance à l’Asso cia tion Inter na tio nale pour la Protec tion Légale des
Travailleurs. Ils sont égale ment présents au sein de certaines sections
natio nales de celle- ci et le Saint- Siège est invité à partir de 1900 dans
ses assem blées géné rales. Par contraste, leur repré sen ta tion au sein
des organes de l’OIT, à partir de 1919, est perçue comme insuf fi sante.
Elle est, de fait, liée à une certaine logique numé rique – le rapport de
force étant large ment défa vo rable aux acteurs chré tiens – mais
ampli fiée par l’adop tion du système tripar tite – asso ciant des
repré sen tants des gouver ne ments, des syndi cats et des orga ni sa tions
patro nales – donnant la prio rité aux orga ni sa tions les plus
repré sen ta tives de chaque groupe, sur une base nationale.
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Dès lors, il s’est agi pour les syndi cats chré tiens, mais aussi pour
certains acteurs catho liques comme Mgr Nolens, le délégué
gouver ne mental hollan dais, de recher cher une meilleure
repré sen ta tion des milieux chré tiens afin que ceux- ci puissent peser
sur les déci sions de l’Orga ni sa tion. Cette volonté a été bien accueillie,
voire accom pa gnée, par le premier Direc teur du BIT, Albert Thomas,
dési reux de cher cher de nouveaux appuis pour son orga ni sa tion.
Celui- ci a, d’une part, nommé un fonc tion naire dédié aux syndi cats
chré tiens et cherché à faci liter un accord avec la Fédé ra tion
Syndi cale Inter na tio nale. Il a, ensuite, réfléchi avec Mgr Nolens au
moyen d’asso cier le Saint- Siège aux travaux de l’Orga ni sa tion. Malgré
une audience avec le Pape, aucune solu tion insti tu tion nelle n’a
cepen dant pu être trouvée et la seule ouver ture concédée par la
Secré tai rerie d’État a été l’embauche d’un « stagiaire ecclé sias tique »
- le Jésuite. Celui- ci est choisi non pas en tant que Jésuite, mais bien
du fait de la renommée de l’Action Popu laire à laquelle il appar tient.
Malgré le retrait du premier titu laire du poste en 1932, celui- ci se
péren nise à partir de 1934. Dès la fin des années 1920, un
fonc tion naire est en outre dédié aux rela tions avec les milieux
protes tants. La repré sen ta tion des syndi cats chré tiens au sein de la
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Confé rence inter na tio nale du Travail s’améliore lente ment. En
revanche, ils n’ont presque pas accès au Conseil d’administration.

Ce rappro che ment permet cepen dant aux orga ni sa tions et aux
acteurs chré tiens, catho liques et protes tants, de faire entendre leur
voix et de peser sur les normes adop tées par la Confé rence
inter na tio nale du Travail. Deux grands axes peuvent être relevés.
D’abord l’inter ven tion sur le Code du travail indi gène en forma tion,
notam ment sur la conven tion inter di sant le travail forcé en 1930 ainsi
que les textes examinés ulté rieu re ment sur les condi tions de
recru te ment des travailleurs autoch tones. Les missions catho liques et
protes tantes sont inter ro gées par le BIT lors de l’élabo ra tion de ces
textes. Des orga ni sa tions comme l’Union Catho lique d’Études
Inter na tio nales ou l’Institut Inter na tional du Chris tia nisme Social font
égale ment entendre leur contri bu tion. Toutes vont dans le sens du
respect de la dignité des travailleurs autoch tones. S’y ajoutent des
préoc cu pa tions morales. Le second axe est celui des réponses à la
crise des années 1930. Celle- ci paraît une occa sion pour promou voir
des solu tions davan tage chré tiennes comme la dispa ri tion du travail
des femmes mariées ou l’accent mis sur la forma tion et
l’accom pa gne ment des jeunes travailleurs. En revanche, les
orga ni sa tions chré tiennes, notam ment les syndi cats, se détachent du
corpo ra tisme auto ri taire mis en place dans plusieurs pays d’Europe
au cours des années 1930.
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La Seconde Guerre mondiale force le BIT à démé nager à Mont réal. Le
fonc tion naire chargé des rela tions avec les milieux protes tants voit
son contrat s’inter rompre, mais le Jésuite part lui aux États- Unis puis
au Canada, où il déve loppe tout au long de la guerre les contacts du
Bureau avec les catho liques nord- américains et suit leurs discus sions
en vue de l’après- guerre. Les rapports avec les milieux protes tants
semblent en revanche se distendre.
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Après 1945, les rela tions avec les milieux chré tiens se pour suivent et
s’inten si fient dans un monde trans formé. Le Saint- Siège se montre
davan tage inté ressé et enclin à parti ciper aux travaux des
orga ni sa tions inter na tio nales, comme le montre l’établis se ment de
rela tions offi cielles avec la FAO puis l’UNESCO. Pour le BIT, les
rela tions restent long temps assu rées par le seul Jésuite et conservent
un carac tère offi cieux. Mais une demi- douzaine de rencontres se
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produisent entre le Direc teur Général du BIT, David Morse, et les
Papes succes sifs au cours des années 1950 et 1960. En 1967, les
attri bu tions de l’Obser va teur perma nent du Saint- Siège auprès des
Nations Unies à Genève sont éten dues à l’OIT. Les milieux chré tiens
sont mieux repré sentés dans les organes de l’OIT, d’abord du fait d’un
paysage syndical boule versé et ensuite du fait de l’entrée dans
l’Orga ni sa tion des nouveaux États indé pen dants. Les syndi cats
chré tiens sont ainsi davan tage présents à la Confé rence et obtiennent
plus régu liè re ment un siège de membre- adjoint – sans droit de vote –
au Conseil d’admi nis tra tion. Les catho liques sont égale ment plus
nombreux dans les délé ga tions gouver ne men tales et patro nales.
Surtout, l’après 1945 voit plusieurs orga ni sa tions inter na tio nales
catho liques – et, dans une moindre mesure, protes tantes – entrer en
contact avec le BIT. La Jeunesse Ouvrière Chré tienne est la prin ci pale
d’entre elles. Leur volonté de parti ciper de manière plus impor tante
aux actions du BIT est un des éléments qui amènent à la créa tion
d’une « Liste spéciale » des ONG, sorte de statut consul tatif allégé.

Les milieux chré tiens sont progres si ve ment perçus comme un enjeu
par le BIT dans le contexte de guerre froide. Certaines orga ni sa tions
chré tiennes auraient en effet suscité ou à tout le moins appuyé la
posi tion améri caine respon sable de l’échec de la Confé rence de
Naples, en 1951, au cours de laquelle le BIT présen tait un ambi tieux
plan de prise en charge des migra tions. Des contacts avaient pour tant
été pris avec le Saint- Siège et des orga ni sa tions catho liques avant la
Confé rence. Après l’entrée de l’URSS dans l’OIT en 1954, certains
milieux catho liques améri cains sont la cible de ceux qui, comme
William L. McGrath, veulent voir leur pays quitter l’Orga ni sa tion. Une
vigou reuse campagne est déclen chée en réponse par la National
Catholic Welfare Conference et le Jésuite en poste.
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Enfin, de 1945 à la fin des années 1960, une nouvelle conver gence
s’établit entre le BIT et les milieux chré tiens autour de l’action pour le
déve lop pe ment. Certes, le travail des femmes et la protec tion des
jeunes travailleurs restent abordés, mais les orga ni sa tions
chré tiennes qui s’ouvrent, elles- mêmes, aux autres conti nents, voient
leurs préoc cu pa tions évoluer et s’étendre à la ques tion du
déve lop pe ment et de la soli da rité inter na tio nale. La justice sociale
n’est plus alors comprise seule ment à l’inté rieur d’une même société
natio nale mais à l’échelle mondiale. Paral lè le ment, les acteurs
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chré tiens et l’OIT tentent de déve lopper leur colla bo ra tion autour de
l’assis tance tech nique à apporter aux pays en déve lop pe ment. Cette
colla bo ra tion reste cepen dant toujours très locale, comme dans le
Programme Andin, malgré la bonne volonté affi chée à plus haut
niveau. Les syndi cats chré tiens s’inves tissent, eux, dans les
programmes d’Éduca tion ouvrière.

Au final, cette recherche a permis de montrer que les rela tions avec
les milieux chré tiens font partie d’une stra tégie plus vaste du BIT
pour diver si fier ses appuis. Elle a pu montrer aussi comment s’est
formée et surtout comment a été entre tenue et mise en exergue la
conver gence doctri nale entre les milieux chré tiens et l’OIT. Enfin, elle
a tenté de carac té riser les acteurs chré tiens en lien avec le BIT en
montrant qu’il s’agis sait avant tout de groupes démocrates- chrétiens
et en mettant en évidence les dyna miques de
leur internationalisation.
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